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Fiche 2bis 
annexée à la circulaire prise pour l’application des articles R414-8 à 18 du code de l’environnement et relative à gestion 

contractuelle des sites Natura 2000 
Complète la fiche 2 de la circulaire MEDD/DNP/MAP/DGFAR n°2004-3 du 24/12/2004 

 

Cofinancement par du FEADER de l’élaboration du document d’objectifs 
(DOCOB) et du suivi de sa mise en oeuvre 

 

 

 
1. Les circuits financiers 

 
1.1 Les financements de l’élaboration des documents d’objectifs et de l’animation des sites 
Natura 2000 
 
Le financement des missions d’élaboration des DOCOB et d’animation des sites relève de crédits de 
fonctionnement.  
 
Les missions d’élaboration des DOCOB et d’animation des sites Natura 2000 peuvent être co-
financées par le FEADER dans le cadre de la mesure 323A de l’axe 3 du programme de 
développement rural hexagonal (PDRH

1
) intitulée « Elaboration et animation liées au DOCOB des 

sites Natura 2000 ». 
 
Certaines régions ont fait le choix de mobiliser pour l’élaboration des DOCOB ou leur animation des 
cofinancements du fond européen de développement régional (FEDER). 
Pour les sites marins, le fonds européen pour la pêche (FEP) peut être mobilisé par les 
socioprofessionnels qui prendraient en charge l’élaboration de plans de gestion.   
 
L’utilisation de ces instruments financiers européens reste exclusive : ils ne peuvent être cumulés 
sur un même dossier. Les lignes de partage entre les différents fonds (FEADER/FEDER ; 
FEADER/FEP…) et entre les différents axes du FEADER (notamment axes 1 et 3 sur des 
problématiques telles que les activités de diversification…) ont été définies au moment de la rédaction 
du volet déconcentré du PDRH et doivent être strictement appliquées et respectées. 
 
La contrepartie nationale appelée en face de ces fonds communautaires mobilise les crédits de l’Etat 
(Ministère de l’écologie,  du développement et de l’aménagement durables) sur le programme 
180 / sous action relative au réseau Natura 2000, ainsi que des crédits des collectivités territoriales et 
établissements publics. En ce qui concerne les crédits nationaux autres que ceux de l’Etat, deux cas 
de figure sont à distinguer :  
 
- les crédits nationaux qui n’appellent pas un cofinancement européen : il peut s’agir 

d’autofinancement ou bien d’une contribution financière d’une tierce personne physique ou 
morale ; 

- les crédits nationaux qui peuvent appeler un cofinancement européen : il s’agit des crédits de 
financeurs publics : collectivités, établissement public de coopération intercommunale (EPCI) ou 
autre établissement public, lorsque ces structures ont fait le choix de faire cofinancer leurs crédits 
(inscription dans la maquette du volet déconcentré du PDRH).  

 
La présente fiche expose les conditions de cofinancement d’un dossier par du FEADER. Toutefois, un 
financement exclusivement national reste possible dont les modalités de mise en œuvre ont été 
précisées antérieurement dans la circulaire du 24 décembre 2004. 

 
 
1.2 La combinaison des sources de financements et les priorités en matière de cofinancement 
par du FEADER 
 
Compte tenu de la multiplicité des modes de financement (financement exclusivement national, 
cofinancement avec d’autres instruments communautaires) et de l’enveloppe limitée de FEADER 

                                                 
1
 Les dispositions de mise en œuvre du programme de développement rural corse (PDRC)sont traitées par 

ailleurs. 
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identifiée au niveau des régions pour la mesure 323A, des priorités seront établies pour l’utilisation de 
ces crédits, en cohérence avec le plan de financement régional de ces missions. 
 
Sous l’autorité du préfet de région, la DIREN pilote le financement de l’élaboration des DOCOB et de 
l’animation des sites Natura 2000, en lien avec les directions départementales de l’agriculture et de la 
forêt (DDAF ou DDEA). 
. (dit plus haut) 
 
A cette fin, le préfet de région pourra réunir périodiquement un groupe de travail piloté par la DIREN 
avec des représentants des DDAF (et/ou DDEA), de la DRAF et les partenaires (collectivités, 
socioprofessionnels, associations de protection de l’environnement, établissements publics…) 
impliqués dans le dispositif de gestion des sites Natura 2000 en vue de proposer les principes de 
priorisation pour les demandes de contrat Natura 2000, selon les critères précisés ci-dessous. 
 
Les orientations retenues annuellement seront présentées par la DIREN au comité régional de 
programmation interfonds . 
 
Les principes de priorisation de cofinancement par du FEADER doivent prendre en compte l’objectif 
de mettre en place au plus tôt des documents d’objectifs opérationnels pour chacun des sites Natura 
2000. Les priorités d’animation des sites Natura 2000 pourront être définies sur la base des résultats 
du premier « état des lieux » de l’état de conservation des habitats et espèces à l’échelle de leur aire 
biogéographique, qui identifie notamment les habitats et espèces dont l’état de conservation est jugé 
défavorable. 
Pour les dossiers d’élaboration du DOCOB ou de l’animation des sites, il convient en outre d’orienter 
en priorité les cofinancements FEADER : 

- vers les demandes d’aide présentées par les collectivités ou leur groupement,  
- et vers des sites en zones agricole ou forestière.  

 

 
1.3  Le circuit financier des fonds cofinancés par le FEADER 

 
Le schéma figurant en Figure 1 présente le circuit financier des fonds mobilisés dans le cadre d’un 
dossier cofinancé par le FEADER. 

 
Les maquettes financières du FEADER sont établies dans le document régional de développement 
rural (DRDR), volet déconcentré du PDRH au niveau régional. Les montants annuels de droit à 
engager et de crédits de paiement sur le FEADER sont précisés par mesure dans le cadre du comité 
régional de programmation du FEADER, sous l’autorité du préfet de région.  

 
En cas de cofinancement FEADER, le paiement associé est retenu pour les fonds de l’Etat, par 
conséquent le CNASEA est l’organisme payeur de la part européenne et de la part nationale. 
 
Les crédits d’Etat cofinancés par le FEADER seront mobilisés au niveau régional ou départemental 
par le responsable du budget opérationnel  du programme 180 (BOP), ou ses unités opérationnelles 
(UO). 

 
La programmation et le suivi de l’exécution de ces crédits sont pilotés au niveau régional par les 
DIREN, pour le compte du préfet de région à travers les pôles environnement et développement 
durable (EDD). 

 
Afin d’engager les contreparties de l’Etat dans le cadre d’un paiement associé, une convention sera 
signée entre la DRCNASEA  et les services déconcentrés de l’Etat déterminant les conditions dans 
lesquelles sont mis à disposition les crédits d’Etat en autorisations d’engagement et en  crédits de 
paiement. Le modèle de la convention type figure dans la convention annuelle signée entre le MEDAD 
et le CNASEA, diffusée aux services déconcentrés. 
 
Cette convention fixera :  
 

- un montant d’autorisation d’engagement pouvant aller jusqu’à 50% des autorisations 
d’engagement  totales des opérations cofinancées par du FEADER sur l’année « n » ; la 
contrepartie de l’Etat s’établissant en fonction des autres cofinancements attendus par 
opération (collectivités,…) ; il sera aussi nécessaire d’y inclure un montant d’autorisation 
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d’engagement pour les éventuels financements additionnels par opération (en cas de 
dépenses non éligibles au FEADER) 

- un échéancier prévisionnel des crédits de paiement qui sont à programmer sur le BOP 180 et 
qui seront appelés par le CNASEA  au fur et à mesure des mises en paiement. 

 
 
1.4 Taux de financement 

 
Le taux de financement est variable et fonction des priorités régionales, du contexte local et de 
l’implication financière des collectivités ou autres partenaires (établissements publics). Il peut atteindre 
jusqu’à 100% du montant retenu comme éligible lors de la demande de subvention. La part  FEADER 
correspond à 50% du montant éligible à ce fond.  
 
 

2. Les missions 

 
2.1 L’élaboration des documents d’objectifs 
 
Le contenu du document d’objectifs d’un site Natura 2000 est fixé par l’article R. 414-11 du code 
de l’environnement. Il comprend à la fois un rapport de présentation faisant l’état des lieux du site, et 
des propositions d’objectifs et de mesures de gestion de toute nature.  
 
La démarche d’élaboration d’un document d’objectif est conduite par le comité de pilotage (COPIL) 
sous la présidence d’un élu et assisté par une collectivité ou un groupement de collectivités. A défaut, 
c’est l’Etat qui établit le DOCOB en liaison avec le COPIL. Cette élaboration s’appuie sur une 
animation des partenaires membres du COPIL, afin de proposer de manière concertée les objectifs de 
gestion durable du site sur la base d’un diagnostic partagé du site (état des lieux scientifique et 
également des activités humaines), et d’impliquer les acteurs dans l’identification de mesures de toute 
nature contribuant à l’atteinte des objectifs du site. Cette concertation tout au long de l’élaboration du 
DOCOB est garante de l’adhésion des partenaires locaux aux objectifs de gestion et de l’atteinte des 
objectifs de résultats. 
 
Une liste indicative de missions à mobiliser lors de l’élaboration d’un DOCOB et de phases pouvant 
intervenir lors de cette élaboration figure en Figure 2. 
 
La procédure de mise à jour d’un DOCOB, analogue à celle d’élaboration des DOCOB, est intégrée 
dans le processus d’animation des sites Natura 2000. 
 
 
2.2 L’animation des sites Natura 2000 
 
Son objectif est de s’assurer de la mise en œuvre des actions du DOCOB, et notamment de 
développer une contractualisation des actions nécessaires à l’atteinte des objectifs de conservation 
des espèces et habitats ayant justifié la désignation du site. Une liste indicative des missions liées 
à l’animation des sites Natura 2000 figure en Figure 3. 
 
 

3. Eligibilité des bénéficiaires: 
 
3.1 Cas général 

 
Toute collectivité territoriale ou groupement de collectivités, désigné par le COPIL pour élaborer le 
DOCOB du site ou pour suivre la mise en œuvre du DOCOB est éligible. 

 
 

3.2 Cas particulier lorsque le COPIL n’a pas désigné de structure porteuse 

 
Sont éligibles toute collectivité ou groupement de collectivités, tout établissement public, toute 
association loi 1901. L’Etat choisit l’opérateur sur la base d’une compétence particulière, des 
garanties scientifiques qu’il présente et de sa capacité reconnue à y animer la concertation. 
Une personne physique (ex : un particulier…), ne peut pas être désignée comme opérateur de 
l’élaboration du DOCOB ou de l’animation d’un site Natura 2000. 
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L’Etat peut choisir plusieurs bénéficiaires pour un même site. Le service instructeur devra vérifier 
l’absence totale de recoupement des missions confiées à chacun des opérateurs. 
 
Les choix opérés par les COPIL ou l’Etat peuvent conduire à avoir un seul bénéficiaire pour plusieurs 
sites. 
 
 

4. Eligibilité des dépenses 

 
4.1.  Conditions générales d’éligibilité des dépenses au FEADER 
 
Les dépenses sont éligibles à condition qu’elles soient basées sur des coûts réels liés à la mise en 
œuvre de l’opération cofinancée. 
 
Dépenses éligibles : 
Un décret relatif aux règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés par le 
FEADER est en cours d’élaboration et fixera les dépenses éligibles au FEADER. En attente de sa 
parution, les notes d’instruction de l’autorité de gestion fixent des règles transitoires. Si certaines 
dépenses ne sont pas éligibles à un cofinancement FEADER, ces dépenses peuvent être prises en 
compte dans le cadre d’un financement additionnel de l’Etat sur l’opération. 
 
Les dépenses éligibles sont donc les suivantes :  
 
- Dépenses de rémunération supportées par le bénéficiaire, nécessaires à la réalisation de 

l’opération et comportant un lien démontré avec celle-ci 
- Frais professionnels des personnels mobilisés sur l’opération  
- Frais de sous-traitance : le recours à un organisme tiers considéré comme partenaire pour réaliser 

tout ou partie de l’opération est éligible 
- Frais de formation : les frais de formation des personnels du bénéficiaire mobilisés sur l’opération 

sont éligibles à condition que la formation soit en lien avec l’opération 
- Achats de fournitures et matières directement liés à l’opération (hors biens amortissables) 
- Les frais généraux  
- Les dépenses d’amortissement  
 
 
Dépenses inéligibles : 
- Contributions en nature  
- Achats de terrains 
 
Cas des recettes : 
Les recettes sont les ressources résultant directement ou devant résulter, au cours de la période 
d‘exécution de l’opération cofinancée, de ventes, de locations, de services rémunérés, de droit 
d’inscription ou d’autres ressources équivalentes. 
Elles doivent figurer dans le plan de financement comme ressources rattachables, dans leur intégralité 
ou au prorata selon qu’elles ont été générées entièrement ou partiellement par l’opération. 
 
Date d’éligibilité des dépenses :  
Pour être éligible, toute dépense doit avoir fait l’objet d’une demande de subvention préalable au 
début d’exécution de l’opération. La date de dépôt de la demande constitue donc le point de départ de 
l’éligibilité de la dépense. 
 
 
4.2.  Calcul de l’assiette des dépenses éligibles au FEADER 
 
Lors de la demande d’aide, un état récapitulatif des dépenses prévisionnelles est dressé selon le 
formulaire type. Celui-ci est accompagné des devis et des estimations étayées nécessaires au service 
instructeur afin de vérifier la cohérence des montants demandés.  
 
 
Le service instructeur calcule l’assiette des dépenses éligibles au FEADER et celles éligibles au titre 
de la réglementation nationale (c’est à dire des dépenses n’étant pas éligibles à un financement 
européen), pour identifier le plan de financement global du dossier vis à vis de l’ensemble des 
financeurs publics. 
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5. La convention financière entre l’Etat et la structure porteuse :  

 
5.1. Objet de la convention 
 
La convention a pour objet, d’une part de fixer les engagements auxquels est soumis le bénéficiaire 
pour la mise en œuvre de l’élaboration ou de l’animation d’un document d’objectifs d’un ou plusieurs 
sites Natura 2000, et d’autre part, de délimiter le soutien financier accordé par l’Etat, l’Europe et le cas 
échéant d’autres financeurs pour la mise en œuvre de ces opérations.   
 
Une convention cadre entre l’Etat et la collectivité porteuse peut être établie, en cohérence avec les 
conventions financières d’application. 
 
 
5.2. Durée de la convention : 

 
La convention financière est établie pour une durée d’un an pour l’animation d’un site Natura 2000 et 
peut avoir une durée de un à trois ans pour l’élaboration d’un DOCOB.  
 
 
5.3. Le cahier des charges relatif à l’élaboration ou à l’animation d’un DOCOB et le 
programme annuel d’activités : 
 
Pour chaque site relevant de sa compétence, la DIREN ou la DDAF/DDEA élabore un cahier des 
charges pour l’élaboration du document d’objectifs et l’animation du site Natura 2000. Un cahier des 
charges régional ou départemental peut être élaboré et devra être, si cela est nécessaire, adapté 
selon la diversité des situations rencontrées par les bénéficiaires et selon les priorités définies 
régionalement. 
 
La structure porteuse présente chaque année à la DIREN ou à la DDAF/DDEA un programme annuel 
d’activités pour l’année suivante établi en référence au cahier des charges type 
régional/départemental, signé par le bénéficiaire et annexé à la convention financière, qui précise : 
 

• les différentes missions qui seront confiées à la structure porteuse de l’élaboration ou de 
l’animation (cf. missions indicatives) pendant la durée de la convention 

• les engagements liés à ces missions (notamment en terme de prestations attendues et de 
restitution aux services de l’Etat)  

• les points de contrôles,  

• l’échéancier prévisionnel de réalisation sur la durée de la convention financière.  
 
 
5.4. Délai d’exécution du projet : 
 
La date de demande de la subvention peut être retenue comme date de prise d’effet de la convention 
par le service instructeur, qui doit dans tous les cas la préciser lors de l’instruction de la demande 
d’aide.  
 
Le bénéficiaire peut commencer l’exécution de son projet à compter de la date de la demande d’aide. 
Le commencement d’exécution est réputé constitué par le premier acte juridique passé pour la 
réalisation du projet ou, à défaut, par la déclaration du demandeur informant le service instructeur du 
commencement. 
Cette date doit être mentionnée dans la décision juridique lorsque le début d’exécution est antérieur à 
sa signature.  
 
Date de demande d’aide  Date EJ           Fin EJ (EJ + 1 an ou 
plus selon les cas) 
 
Début d’exécution    
possible 
 
     Fin d’exécution possible 
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EJ = engagement juridique 
 
La non réalisation de tout ou partie des engagements (notamment pour des cas de force majeure) doit 
faire l’objet d’une information de la part du bénéficiaire au service instructeur dans un délai de 10 jours 
à compter du jour où il est en mesure de le faire, accompagnée des justificatifs correspondant.  
 
 
5.2. Modification du projet : 
 
Toute modification du projet au cours de la convention doit faire l’objet d’une information au service 
instructeur qui, après examen, prendra les dispositions nécessaires et le cas échéant établira un 
avenant à la convention. 
Les avenants peuvent avoir pour objet, notamment, de prolonger la durée d’exécution de la 
convention, pour l’élaboration des DOCOB. 
 
 

6. Procédure d’instruction et de gestion des dossiers cofinancés par du 
FEADER: 

 
6.1.  Instruction des dossiers 

 
Le service instructeur des  dossiers de demande de subvention pour l’élaboration ou l’animation d’un 
DOCOB est la DIREN ou la DDAF selon l’organisation retenue régionalement : il intervient pour le 
compte du préfet de département ou du préfet coordonnateur en cas de site interdépartemental. Un 
seul service instructeur sera identifié par département. Il intervient selon le schéma général de 
traitement présenté en Figure 6.Les dossiers n’appelant pas de cofinancement du FEADER sont 
gérés selon les dispositions et les textes spécifiques aux différents financements mobilisables 
(FEDER, FEP, fonds nationaux, …). 
  
La demande est instruite par le service déconcentré (DIREN ou DDAF) dans OSIRIS, à partir des 
informations et des pièces justificatives accompagnant le formulaire type de demande d’aide. Le 
manuel de procédure précise les conditions dans lesquelles doivent être présentées ces dépenses 
lors de la demande d’aide ainsi que les pièces justificatives à présenter lors de la demande de 
paiement de la subvention. 
Le montant de l’aide sera notamment déterminé par le service instructeur sur la base des devis et 
estimations étayées fournis par le demandeur. 
 
La suite réservée à la demande d’aide se fera au regard de sa conformité avec la réglementation, des 
priorités définies régionalement telles que mentionnées dans le point 1.2. de la présente fiche et en 
fonction des crédits disponibles. 
 
En cas de décision favorable du préfet, la convention d’attribution de l’aide est éditée à partir des 
éléments présents dans OSIRIS selon un modèle type auquel est obligatoirement annexé le cahier 
des charges préparé par la DIREN ou la DDAF. La convention, ainsi que le cahier des charges, sont 
signés par le bénéficiaire, par le préfet pour le compte de l’Etat et, le cas échéant, par les autres 
financeurs ayant apportés leur contribution.  
 
Lorsque le projet porte en totalité sur des terrains relevant du ministère de la défense, la convention 
est contresignée par le commandant de la région terre. Dans les autres cas impliquant des terrains 
relevant du ministère de la défense, la contre-signature de la convention n’est pas exigée mais le 
commandant le la région de terre sera utilement associé au processus de choix du bénéficiaire. 
 

 
6.2. Les modalités de paiement et de justification des dépenses 
 
Le paiement de l’aide est effectué à réception des pièces justificatives (factures acquittées ou pièces 
de valeur probante équivalente). Des acomptes peuvent être versés à réception des pièces 
justificatives et de la vérification du service fait.  
 
 

7. Contrôles et sanctions 
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• Contrôle sur place 

 
Les règlements européens prévoient que sont organisés des contrôles sur place pour les opérations 
approuvées sur la base d’un échantillon approprié. Ces contrôles doivent être effectués, dans la 
mesure du possible, avant que le dernier paiement ne soit réalisé (on parle de contrôle sur place 
avant paiement final). 
Une circulaire du ministère de l’agriculture et de la pêche précisera pour chaque campagne de 
contrôle les modalités de leur mise en œuvre. 
La sélection des dossiers à contrôler chaque année relève de la responsabilité du MEDAD. 
En tant qu’organisme payeur agréé, le CNASEA est responsable de la réalisation des contrôles sur 
place pour toutes les mesures cofinancées par le FEADER, au titre du PDRH (PDRH) ou de la 
précédente programmation (PDRN). 
 
Les contrôles sur place ont pour objectifs de vérifier : 
 
- que les paiements effectués aux bénéficiaires peuvent être justifiés par des documents 

comptables ou autres, détenus par les organismes ou les entreprises qui mettent en œuvre les 
opérations subventionnées, 

- que la nature et la date de réalisation de ces dépenses sont conformes aux dispositions 
communautaires, au cahier des charges approuvé de l’opération et aux services réellement 
fournis, 

- que la destination effective ou prévue de l’opération correspond aux objectifs décrits dans la 
demande de soutien, 

- que les opérations faisant l’objet d’un financement public ont été mises en œuvre conformément 
aux règles et aux politiques communautaires, notamment aux règles relatives aux appels d’offres 
publics et aux normes obligatoires pertinentes fixées par la législation nationale ou dans le 
programme de développement rural. 

 
Les contrôles sur place couvrent tous les engagements et obligations du bénéficiaire qui peuvent être 
contrôlés au moment de la visite. 
 

• Réduction-Exclusion :  
 
L’article 31 du règlement (CE) n°1975/2006 prévoit un régime de réduction et exclusion pour 
l’ensemble des dispositifs d’aides mobilisant du FEADER. 
Les paiements sont calculés en fonction de ce qui est jugé admissible. Le service instructeur établit le 
montant éligible payable au bénéficiaire et le compare avec le montant demandé. Si l’écart entre le 
montant éligible et le montant demandé est supérieur à 3 % une réduction du montant de cet écart est 
appliquée sur le montant payé au bénéficiaire. 
 
S’il est établi que le bénéficiaire de l’aide a délibérément effectué une fausse déclaration, l‘opération 
en question sera exclue du soutien du FEADER et tout montant déjà versé pour cette opération sera 
recouvré. Le bénéficiaire sera en outre exclu du bénéfice de l’aide au titre de la même mesure 
pendant l’année concernée et la suivante. 
Ces sanctions s’appliquent aussi bien sur les demandes de paiement que dans le cadre des 
dépenses inéligibles identifiées lors des contrôles sur place. 
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Figure 1 Circuit financier des fonds du programme 153 pour le financement des DOCOB et de 
l’animation des sites, cofinancés par le FEADER dans le cadre de la mesure 323A du PDRH 
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Figure 2 Liste indicative de missions et de phases relative au processus d’élaboration du 
DOCOB 

 
 
4 missions peuvent être notamment mobilisées lors de l’élaboration d’un DOCOB : 

- A) l’animation ; 
- B) l’expertise;  
- C) la rédaction du document ; 
- D) la communication et diffusion des rendus. 
 

 
Six phases indicatives peuvent marquer l’élaboration d’un DOCOB: 

1) installation de la concertation au sein du COPIL ; 
2) état des lieux et diagnostic du site; 
3) choix des objectifs de développement durable ; 
4) définition des mesures de gestion de toute nature ; 
5) définition des cahiers des charges-types pour chacune des mesures éligibles et des 

engagements de la charte Natura 2000 ; 
6)  restitution finale des données utilisées dans  le cadre de l’élaboration du DOCOB ainsi que 

du DOCOB en lui-même.  
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Figure 3 Liste indicative de missions d’animation des sites Natura 2000 

 
1.Assistance administrative pour le compte du comité de pilotage (COPIL)  
EXEMPLES : 

• Préparer les réunions du COPIL, et en assurer le secrétariat ;  

• Préparer les marchés d’assistance ou de sous-traitance pour le compte du COPIL ; 

• Rechercher des financements complémentaires pour la réalisation ou la valorisation des 
actions identifiées par le DOCOB ; 

 
2 Mise en œuvre des actions d’information, communication, sensibilisation du DOCOB 
EXEMPLES : 

• Informer et sensibiliser, notamment à travers la mise en place des outils prévus par le 
DOCOB  : les membres du COPIL, les propriétaires, les exploitants, les porteurs de projets 
susceptibles d’avoir une incidence sur le site ; 

• Inciter à la réalisation ou l’adaptation des plans de gestion notamment en forêt afin qu’ils 
prennent en compte les habitats et espèces d’intérêt communautaire (forêts publiques et 
privées) ; 

• Initier et contribuer aux échanges avec d’autres animateurs de sites Natura pour mutualiser 
les expériences de gestion des sites ; 

 
3 Missions d’ordre technique 
 

3.1. Mise en œuvre du processus de contractualisation du DOCOB 
EXEMPLES : 

• Recenser les bénéficiaires qui sont prêts à mettre en œuvre des mesures contractuelles 
(MAET, contrats Natura 2000) conformément aux objectifs et aux cahiers des charges types 
définis dans le DOCOB ; 

• Assister techniquement à l’élaboration des contrats et administrativement au montage des 
dossiers (MAET, contrats Natura) ; 

• Suivre et évaluer les opérations contractualisées (soutien aux bénéficiaires, contrôle de la 
bonne mise en œuvre des actions du contrat et du respect de leur cahier des charges…) ; 

• Recenser les adhérents potentiels à la charte 2000 définie dans le DOCOB et promouvoir la 
charte auprès de ces derniers pour développer les adhésions. 

 
3.2. Suivre la mise en œuvre du DOCOB 

EXEMPLES : 

• Animer les groupes de travail thématiques créés par le COPIL pour mettre en œuvre le 
DOCOB ; 

• Réaliser le suivi des actions du document d’objectifs et élaborer l’état annuel de réalisation du 
DOCOB sur les aspects techniques, scientifiques, financiers, et sur les volets de la 
concertation ; 

• Présenter en COPIL l’état annuel de réalisation de l’année « n-1 » et le programme d’activité 
de l’année « n » ; 

• Ajuster la programmation financière globale du coût de la gestion du site Natura.  
 

3.3. Mises à jour du DOCOB 
EXEMPLES : 

• Analyser les difficultés et proposer d’éventuels d’ajustements à présenter au comité de 
pilotage, en fonction également des évolutions du contexte de sa mise en oeuvre :  

• Procéder aux mises à jour  du DOCOB(Cf. missions d’élaboration du DOCOB) ; 
- Procéder à l’élaboration de la charte pour le compte du COPIL, si le DOCOB préexistait au 

décret du 26/7/2006 ; 
- Proposer des MAET si le site est dans une zone d’action prioritaire, et le cas échéant, des 

modifications des cahiers des charges du DOCOB en fonction de ces MAET. 
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Figure 4 Schéma général de traitement des dossiers 
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8. Fiche 6 
annexée à la circulaire prise pour l’application des articles R414-8 à 18 du code de l’environnement et relative à gestion 

contractuelle des sites Natura 2000 

Annule et remplace la fiche 6 de la circulaire MEDD/DNP/MAP/DGFAR n°2004-3 du 24/12/2004 

 
 

Les contrats Natura 2000 : généralités 
 

 
 
L’article L.414-3 I. du code de l’environnement définit le « contrat Natura 2000 » et permet d'identifier 
différents types de contrat Natura 2000 en fonction du bénéficiaire et du milieu considéré : 
 
« Pour l'application du document d'objectifs, les titulaires de droits réels et personnels portant sur 
les terrains inclus dans le site peuvent conclure avec l'autorité administrative des contrats, 
dénommés "contrats Natura 2000". Les contrats Natura 2000 conclus par les exploitants agricoles 
peuvent prendre la forme de contrats portant sur des engagements agro-environnementaux. 
Le contrat Natura 2000 comporte un ensemble d'engagements conformes aux orientations et aux 
mesures définies par le document d'objectifs, portant sur la conservation et, le cas échéant, le 
rétablissement des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la création du site Natura 2000. 
[…] »   

 
 

9. 1- Objet du contrat Natura 2000 et dispositions générales 

 

 
1.1. Objet du contrat Natura 2000 

 
Le contrat Natura 2000, conclu entre le préfet et le titulaire de droits réels et personnels (art. L.414-3 
I. du code de l'environnement) portant sur des parcelles incluses dans le site, porte sur des 
engagements qui visent à assurer le maintien, ou le cas échéant, le rétablissement dans un état de 
conservation favorable des habitats naturels, des espèces et des habitats d’espèces d’intérêt 
communautaire qui  justifient la désignation du site et qui sont mentionnés dans les arrêtés 
ministériels en date du 16 novembre 2001 modifiés. Les engagements contenus dans le contrat 
Natura 2000 doivent être conformes aux orientations de gestion et de conservation définies dans le 
DOCOB et par là même aux cahiers des charges contenus dans le DOCOB en application des 
dispositions de l’article R.414-9 du code de l’environnement. Cette aide ne constitue en aucun cas la 
contrepartie d’une contrainte imposée mais est la contrepartie d’engagements volontaires assumés 
par le titulaire de droits réels et personnels. 

 
 
1.2. Financement du contrat Natura 2000 
 
Le contrat Natura 2000 bénéficie de financements nationaux (Etat, établissements publics, 
collectivités) et également communautaires (FEADER, FEP).  
 
Au titre des financements de l’Etat, les mesures visant l’intégration des objectifs de conservation des 
habitats et espèces d’intérêt communautaires dans les pratiques agricoles bénéficient des 
financements du ministère chargé de l'agriculture et de la pêche (MAP). Les financements du MEDAD 
sont réservés aux actions non productives nécessaires à la conservation ou à la restauration des 
habitats et des espèces.  
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Contrats NATURA 2000 hors milieux marins 
            Ministères 

financeurs 
 
Milieux 

Ministère de l'écologie, du 
développement  et de 

l'aménagement durables 
(MEDAD) 

Ministère de l'agriculture et de la pêche 
(MAP) 

 
 

Milieu forestier 

 
Contrat Natura 2000 forestier  

 
(mesure 227 du PDRH, FEADER) 

 

 
Pour mémoire, les aides à la production 
(définies par décret et arrêté du 15 mai 
2007) ne relèvent pas du dispositif des 

contrats Natura 2000 
 

 
Contrat Natura 2000 agricole  

Toutes mesures agri-environnementales 
identifiées comme conformes aux 

orientations et mesures du DOCOB : 
CTE et CAD en cours,  

mesures agro-environnementales 
territorialisées ( mesure 214 I1, 216, du 

PDRH, FEADER)… 
 

 
 
 
 
 
 
 

Milieu terrestre non 
forestier 

 
 
 
 
 

Contrat Natura 2000 non agricole-
non forestier  

 
(mesure 323 B du PDRH, FEADER) 

 
 
 
 

 
Contrat Natura 2000 aquacole 

Toutes mesures agroenvironnementales 
identifiées comme conformes aux 

orientations et mesures du DOCOB : 
mesures 30 du FEP 

 

 

 

 
Le contrat Natura 2000 forestier finance les investissements non productifs en forêt et espaces 
boisés, au sens de l’article 30 du règlement (CE) N°1974/2006 d'application du FEADER, nécessaires 
à l’atteinte des objectifs du DOCOB. Ces investissements peuvent être cofinancés à hauteur de 55% 
par le FEADER au titre de la mesure 227 de l’axe 2 du PDRH « investissements non productifs » (y 
compris sur les forêts publiques). Les contreparties nationales mobilisent des crédits du MEDAD mais 
également des crédits des collectivités territoriales ou autres organismes publics. 
 
Le contrat Natura 2000 non agricole - non forestier finance des investissements ou des actions 
d’entretien non productifs. Ces actions  peuvent être cofinancées à hauteur de 50% par le FEADER 
au titre de la mesure 323B de l’axe 3 du PDRH « préservation et mise en valeur du patrimoine rural ». 
La contrepartie nationale mobilise les crédits du MEDAD, de certains établissements publics (Agences 
de l'eau…) ainsi que des crédits des collectivités territoriales. 
 
Il est précisé que les actions qui sont par ailleurs financées par des outils intégrés relevant d’autres 
politiques publiques (politique agricole commune, politique de l'eau s'appuyant sur les programmes 
des agences de l'eau, programme de collectivités…) ne sont cofinancées par le MEDAD dans un 
contrat Natura 2000 que par défaut à ces programmes. En effet la politique Natura 2000 est 
fondée sur la recherche d’une intégration de la prise en compte de la biodiversité dans les politiques 
sectorielles, et le contrat Natura 2000 non agricole - non forestier est, par nature, un outil ciblé sur des 
actions de génie écologique. 

Les contrats Natura 2000 agricoles et aquacoles sont définis par des textes spécifiques établis par le 
ministère de l’agriculture et de la pêche et ne sont pas abordés ici.  

Les contrats Natura 2000 marins feront l’objet d’une instruction une fois les textes d’application de la 
loi sur l’eau du 30/12/2006 et le programme opérationnel du FEP adoptés. 

 

S’adresse à des acteurs et des 
filières économiques 

Actions réalisées dans un but non 
productif 



 

Fiche 8     page 14/14 

 
1.3 Une contrepartie du contrat Natura 2000 : l’exonération de la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties (TFPNB

2
) 

 
 
L’article 146 de la loi relative au développement des territoires ruraux du 23 février 2005 a introduit 
dans le code général des impôts un article 1395 E qui prévoit que "les propriétés non bâties classées 
dans les première, deuxième, troisième, cinquième, sixième et huitième catégories définies à l'article 
18 de l'instruction ministérielle du 31 décembre 1908

3
 sont exonérées de la taxe foncière sur les 

propriétés non bâties (TFPNB) perçue au profit des communes et de leurs établissements publics de 
coopération intercommunale lorsqu’elles figurent sur une liste arrêtée par le préfet à l’issue de 
l’approbation du DOCOB d’un site Natura 2000 et qu’elles font l’objet d’un engagement de gestion 
défini à l'article L.414-3 du code de l'environnement pour 5 ans (contrat Natura 2000 ou charte) 
conformément au DOCOB en vigueur". 
Les parcelles éligibles à l’exonération de la TFNB doivent donc remplir les conditions suivantes : 

- être inclues dans des sites Natura 2000 désignés par arrêté ministériel et dotés d’un 
document d’objectifs approuvé par arrêté préfectoral ; 

- faire l’objet d’un engagement de gestion conformément au DOCOB en vigueur. 
 
L'exonération est applicable pendant cinq ans à compter de l'année qui suit celle de la signature du 
contrat et est renouvelable si un nouveau contrat est signé.  
 
Dans le cas du bail rural, une signature de l'engagement de gestion par le propriétaire et le preneur 
est exigée par le code général des impôts pour l’exonération TFPNB. 
 

 
10. 2- Eligibilité aux contrats Natura 2000 forestiers et non agricoles - non 

forestiers 

 
La présente fiche se concentrera sur les contrats Natura 2000 forestiers et les contrats Natura 2000 
non agricoles-non forestiers, cofinancés par le MEDAD, désignés dans cette circulaire sous le terme 
de « contrat Natura 2000 ». Ces contrats sont soumis aux dispositions réglementaires des articles 
R.414-13 à R.414-16 du code de l’environnement. Les modalités de mise en œuvre de ces contrats  
sont précisées dans la présente circulaire en fiche 8 relative à la procédure d’instruction, en fiche 9 
relative à la gestion budgétaire et en annexe I de cette circulaire relative aux actions éligibles.  
Les contrats Natura 2000 portant sur des milieux forestiers, même s’ils restent soumis aux 
dispositions réglementaires précitées, font l’objet de modalités administratives et techniques 
particulières telles que précisées dans la fiche 11. 
L'éligibilité aux contrats Natura 2000 au regard des différents critères (type de surfaces et type de 
bénéficiaires)  est récapitulée dans un tableau en annexe II. 
 
En outre, en raison du coût d'instruction administratif et financier d'un dossier, il est recommandé  de 
favoriser des regroupements par type de contrat (forestier ou, non agricole - non forestier), par 
bénéficiaire, sur plusieurs sites, ... afin d’éviter des contrats de faible montant. 
 

 
2.1 Eligibilité des terrains et des parcelles  
 
2.1.1 Dispositions communes 

 
Les terrains éligibles sont les terrains inclus dans un site Natura 2000 (proposé ou désigné) doté d’un 
DOCOB opérationnel.  
La signature de plusieurs contrats Natura 2000 sur une même parcelle est possible mais doit 

                                                 
2
 dénommée également TFNB 

3
 1 – Terres, 2 – Prés et prairies naturels, herbages et pâturages, 3 – Vergers et cultures fruitières d’arbres et 

arbustes, etc., 5 – Bois, aulnaies, saussaies, oseraies, etc., 6 – Landes, pâtis, bruyères, marais, terres vaines et 

vagues, etc., 8 – Lacs, étangs, mares, abreuvoirs, fontaines, etc. ; canaux non navigables et dépendances ; salins, 

salines et marais salants. Ne sont donc pas concernées les propriétés non bâties classées dans les quatrième et 

septième catégories définies à l'article 18 de l'instruction ministérielle du 31 décembre 1908 à savoir les vignes 

(4) et les carrières, ardoisières, sablières tourbières … (8).  
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néanmoins rester exceptionnelle, dans un souci de cohérence écologique et de simplification des 
procédures et des contrôles.  
Exemple : pour le cas où il serait envisagé de signer un contrat Natura 2000 avec le propriétaire d’une 
parcelle et un autre contrat Natura 2000 avec la personne disposant d’un mandat la qualifiant 
juridiquement pour intervenir sur ladite parcelle, le service instructeur s’assurera que les deux contrats 
identifient clairement et sans chevauchement possible les engagements souscrits. Lors de 
l’instruction, un contrôle  sera réalisé pour vérifier qu’il n’y a pas de double financement d’une 
même intervention et que les deux contrats, portés par deux bénéficiaires distincts, s’articulent 
correctement, 
 
Lorsque le projet du bénéficiaire porte sur des parcelles situées sur plusieurs départements, il y a lieu 
de signer un contrat par département. 

 

 
2.1.2 Spécificités des contrats forestiers 

 

L'article 30, 2. et 3. du règlement n°1974/2006 de la commission du 15 décembre 2006 portant 
modalités d'application du règlement CE n°1698/2005 du Conseil concernant le soutien au 
développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) définit 
explicitement les milieux forestiers. Ainsi,  

 
 2. Par «forêt», on entend une étendue de plus de 0,5 ha caractérisée par un peuplement d’arbres 
d’une hauteur supérieure à 5 mètres et des frondaisons couvrant plus de 10 % de sa surface, ou par 
un peuplement d’arbres pouvant atteindre ces seuils in situ. Sont exclues les terres dédiées 
principalement à un usage agricole ou urbain. 
La définition inclut les zones en cours de reboisement qui devraient atteindre, même si ce n’est pas 
encore le cas, un couvert de frondaisons égal à 10 % et une hauteur d’arbres de 5 mètres, comme par 
exemple les zones temporairement dégarnies en raison d’activités humaines ou de phénomènes 
naturels et qui devraient pouvoir se régénérer. 
Les forêts comprennent les bambouseraies et palmeraies, dès lors que ces dernières répondent aux 
conditions en matière de hauteur et de couvert de frondaison. Sont également incluses dans les forêts 
les routes forestières, pare-feu et autres zones dégarnies de faible superficie, ainsi que les forêts des 
parcs nationaux, des réserves naturelles et des autres zones protégées, notamment pour leur intérêt 
scientifique, historique, culturel ou spirituel. 
Les forêts comprennent les brise-vent, les rideaux-abris et les couloirs d’arbres d’une superficie 
supérieure à 0,5 hectares et d’une largeur supérieure à 20 mètres. Les forêts comprennent les 
plantations destinées principalement à des fins de protection forestière, telles que les plantations 
d’hévéa et les bosquets de chênes-lièges. Les bosquets d’arbres intégrés dans les unités de 
production agricole, comme dans les vergers, et les systèmes agroforestiers n’entrent pas dans la 
définition des forêts. Il en va de même des arbres incorporés aux parcs et jardins en milieu urbain. 
 
3. Par «espace boisé», on entend une étendue de plus de 0,5 ha non classée comme «forêt» et 
caractérisée par un peuplement d’arbres d’une hauteur supérieure à 5 mètres et des frondaisons 
couvrant entre 5 % et 10 % de sa surface, ou par un peuplement d’arbres pouvant atteindre ces seuils 
in situ, ou par un couvert arboré mixte constitué d’arbustes, de buissons et d’arbres dépassant 10 % 
de sa surface. Cette définition exclut les terres dédiées principalement à un usage agricole ou urbain." 
 
C’est aux services instructeurs qu’il revient de qualifier la nature des milieux sur la base de ces  
définitions.  
 
 
2.1.3 Spécificités des contrats Natura 2000 non agricoles - non forestiers 

 
En règle générale, le contrat Natura 2000 non agricole – non forestier est contractualisé sur toutes 
les surfaces exceptées celles déclarées sur le formulaire « S2 jaune » (déclaration PAC).  
  
Cependant, des cas particuliers clairement identifiés et présentés en annexe II de la présente 
circulaire, et dont les conditions spécifiques d’éligibilité sont détaillées dans les paragraphes suivants 
de la présente fiche, pourront déroger à cette règle générale soit du fait de la logique non agricole 
des engagements proposés à la contractualisation, soit pour privilégier un cadre collectif à la 
contractualisation, par exemple dans le cadre d’un programme défini à l’échelle d’un bassin versant. 
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Dans ces cas particuliers, sur une même surface agricole, peuvent donc co-exister un contrat non 
agricole-non forestier et un contrat agricole. Le service instructeur devra donc être très vigilant et 
s'assurer, dans ces cas particuliers, que la même action ne fait l’objet d’aucun autre financement 
communautaire ou national via un autre dispositif du PDRH. Le tableau de comparaison présenté en 
annexe III entre les actions mobilisables dans un contrat Natura 2000 et les actions relevant d'autres 
mesures du PDRH fournit un cadre d’analyse, à actualiser en fonction des évolutions qui 
interviendraient au cours de la mise en œuvre du PDRH. 
 
 

2.2 Eligibilité des bénéficiaires  
 
2.2.1 Dispositions communes 

 
Au sens de l'article 2 h) du règlement CE n°1698/2005 du conseil du 20 septembre 2005 concernant 
le soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural 
(FEADER), un bénéficiaire est un opérateur, organisme ou entreprise, public ou privé, chargé de la 
mise en œuvre des actions et destinataire d'une aide.  
 
Est donc éligible au contrat toute personne physique ou morale, publique ou privée, titulaire de droits 
réels et personnels lui conférant la jouissance des terrains inclus dans le site, espaces maritimes ou 
terrestres sur lesquels s’applique la mesure contractuelle.  

 
Cela sera  donc selon les cas : 

 

• soit le propriétaire,  
 

• soit la personne disposant d’un mandat la qualifiant juridiquement pour intervenir et 
pour prendre les engagements de gestion sur la durée mentionnée au contrat Natura 
2000 (convention de gestion, autorisation d’occupation temporaire, bail emphytéotique, 
bail civil, bail de chasse, vente temporaire d’usufruit, convention d’occupation précaire, 
bail à domaine congéable, échange, bail commercial, concession, contrat d’entreprise, 
bail à loyer, bail de pêche, convention de mise à disposition, convention pluriannuelle 
d’exploitation ou de pâturage, commodat ou autre mandat).  

 
Lorsqu’il signe le contrat, le bénéficiaire atteste sur l'honneur qu’il dispose des droits réels et 
personnels pour intervenir sur les surfaces contractualisées. Si toutefois au cours de l’exécution du 
contrat, le bénéficiaire se trouve dans l’impossibilité de réaliser les actions contractualisées car il ne 
dispose plus de ces droits sur les surfaces d’intervention, ce manquement entraînera une inéligibilité 
des actions concernées et sera de la responsabilité du bénéficiaire qui sera tenu de rembourser les 
sommes perçues pour ces actions.  
 
Les personnes publiques ou privées titulaires de droits réels et personnels sur des parcelles 
appartenant au domaine privé de l’Etat peuvent souscrire un contrat Natura 2000.  
Cependant, l'Etat ne peut passer un contrat avec lui-même. Seules des personnes physiques ou 
morales à qui l’Etat a confié certains droits par voie de convention par exemple peuvent signer un 
contrat sur les parcelles appartenant au domaine de l’Etat.  
 
 
2.2.2 Spécificités des bénéficiaires de contrats Natura 2000 forestiers 

 
Il est important de souligner qu'il n'existe pas de spécificités relatives aux bénéficiaires des contrats 
Natura 2000 forestiers et qu'ainsi toute personne physique ou morale, publique ou privée, de plus de 
18 ans répondant aux dispositions communes ci-dessus,est éligible au contrat Natura 2000 forestiers, 
ce qui comprend notamment toute personne exerçant une activité agricole. 

 

 
2.2.3 Spécificités des bénéficiaires de contrats Natura 2000 non agricoles - non forestiers 

 
Est éligible, toute personne physique ou morale, publique ou privée, de plus de 18 ans répondant aux 
dispositions communes ci-dessus et ne pratiquant pas une activité agricole  au sens du L.311-1 du 
code rural, les contrôles à ce titre se feront sur les critères suivants : ne cotisant pas à la MSA et ne 
figurant pas comme « producteurs SIGC » (SIGC : Système Intégré de Gestion et de Contrôle) dans 
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la BDNU (Base de Données Nationales des usagers) du ministère de l'agriculture et de la pêche.  
La circulaire DGPEI/SPM/C2007 du 04 mai 2007 précise les critères d’éligibilité des demandeurs aux 
régimes d'aides relevant du SIGC 
 (http://nocia.agriculture.gouv.fr/CIRCETNO/2007/Sem19/DGPEIC20074035.html).  
Les personnes pratiquant une activité agricole au sens du L.311-1 du code rural mobilisent le contrat 
Natura 2000 agricole et sont recensées dans la BDNU (accessible depuis OSIRIS) comme 
« producteurs SIGC ». 

 
 
Un agriculteur qui souhaite signer un contrat Natura 2000 sur une surface agricole doit solliciter un 
contrat Natura 2000 "agricole" mobilisant soit la mesure 214 (MAET), soit la mesures 216 (mesure 
d'aide aux investissements non productifs nécessaires à la réalisation des dispositifs 
agroenvironnementaux ou d'autres objectifs agroenvironnementaux ou pour renforcer l'utilité publique 
d'une Zone Natura 2000 ou d'autres zones agricoles à haute valeur naturelle) du PDRH, dans les 
conditions définies par le ministère de l‘agriculture et de la pêche.  
 
Néanmoins, un agriculteur peut être éligible à un contrat Natura 2000 non agricole – non forestier 
dans les conditions spécifiques ci-dessous et présentées en annexe II de la présente circulaire:  

• uniquement pour les actions A32323 P - Aménagements artificiels en faveur des espèces 
justifiant la désignation d’un site et A32327 P - Opérations innovantes au profit d’espèces ou 
d’habitats) qui sont strictement à vocation non productive,  

• quel que soit le terrain ou la parcelle concernés c'est à dire qu'il s'agisse d'une surface 
déclarée ou non au S2 jaune. 

 
 
 
2.3 Eligibilité des actions et des engagements rémunérés : 
 
 
2.3.1 Dispositions générales 
 
Il s’agit d’actions non productives liées à l’entretien ou à la restauration des sites.  
Les actions éligibles à un contrat Natura 2000 forestier ou non agricole - non forestier sont celles 
figurant en annexe I de la présente circulaire, et préconisées dans le DOCOB du site (liste + fiches 
techniques).  
 
 
2.3.2 Liste des actions éligibles 
 
Cette liste d'actions éligibles a été établie pour couvrir au mieux les besoins exprimés dans les 
DOCOB depuis 2003 et en tenant compte d'une étude réalisée en 2003 sur les milieux forestiers et 
d’une étude conduite en 2005 sur les milieux ouverts, humides et aquatiques. Ces études n'avaient 
pas porté sur les milieux côtiers mais des actions spécifiques à ces milieux sont proposées en 
complément des autres mesures (qui peuvent être contractualisées sur des milieux côtiers). 
 
Il est rappelé que les actions par ailleurs financées par des outils intégrés relevant d’autres politiques 
(politique agricole commune, politique de l'eau s'appuyant sur les programmes des agences de l'eau, 
programme de collectivités…) ne sont cofinancés par le MEDAD dans un contrat Natura 2000 que par 
défaut à ces programmes.  
 
Le tableau en annexe III présente une analyse croisée des actions éligibles au dispositif d'aides du 
PDRH dans un contrat non agricole - non forestier avec les aides mobilisables dans le cadre de la 
politique agro-environnementale et de la politique de l'eau (financement par les agences de l'eau, les 
collectivités...).  
 
 
Cas spécifique des actions s’appliquant aux cours d’eau 
 
L’atteinte des objectifs environnementaux, s’appliquant aux cours d'eau au titre de la directive cadre 
sur l’eau transposée dans les articles L.211 et suivants du code de l’environnement, s’appuie sur la 
mise en œuvre du programme de mesures et sur le schéma directeur d’aménagement des eaux 
adoptés à l’échelle du bassin hydrographique considéré, et dont le levier financier est celui des 
agences de l’eau.  
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Les objectifs poursuivis d’atteinte du bon état écologique des milieux aquatiques intègrent les objectifs 
de maintien ou restauration en bon état de conservation des habitats et espèces justifiant du réseau 
Natura 2000 au titre du registre des zones protégées annexé au SDAGE. Dans ce cadre, il convient 
de privilégier des interventions collectives à l’échelle des bassins versants et de recourir aux 
financements développées à cette fin par les agences de l’eau et les collectivités territoriales. 
 
Le tableau en annexe III montre le recoupement entre les actions proposées au titre de la présente 
circulaire visant les espèces et habitats d’intérêt communautaire inféodées aux cours d'eau et celles 
susceptibles d’être financées par les agences de l'eau au titre de leurs programmes d’intervention. 
Ces actions doivent donc s’insérer dans les programmes de financement locaux développés par les 
agences de l’eau et les collectivités et ne pas faire appel à des crédits du programme du MEDAD, 
dans le respect du principe de décroisement des financements entre les agences de l’eau et le 
MEDAD. 
 
Par ailleurs, il convient également de porter une attention toute particulière à l’articulation des MAE T 
et des contrats non agricoles-non forestiers pour l’entretien des ripisylves. Dès lors qu'une action 
peut-être menée par un agriculteur dans le cadre des MAE T, cette contractualisation sera 
privilégiée. 

  

Le tableau figurant en annexe II récapitule les conditions d’éligibilité aux contrats Natura 2000 forestier 
et non agricole - non forestier selon le type de surface (agricole ou non agricole) et selon le type de 
bénéficiaire considéré (exerçant ou non une activité agricole). 
 
 
En conclusion : 
 
L'ensemble des actions, figurant dans la liste nationale d'actions éligibles aux mesures 227 et 323B, 
peuvent donc être mobilisées par toute personne physique ou morale, publique ou privée, de plus de 
18 ans répondant aux dispositions du paragraphe 2.2.1, ne pratiquant pas une activité agricole et sur 
une surface non agricole (non déclarée au S2 jaune).  
 
Un agriculteur, sur des surfaces agricoles ou non agricoles, peut contracter un contrat Natura 
2000 non agricole - non forestier s'il mobilise des actions très spécifiques ( A32323 - Aménagements 
artificiels en faveur des espèces justifiant la désignation d’un site ou A32327 - Opérations innovantes 
au profit d’espèces ou d’habitats). 
 
Un non agriculteur, sur des surfaces agricoles, peut mobiliser uniquement les actions : 
 - A32311P ou R, A32314P ou R, A32316P, A32317P, A32318P, A32319P dans le cadre d’une 
intervention collective d’entretien de cours d’eau,  
- et l'action A 32325P visant l’information des usagers pour limiter leur impact, dans une logique de 
projet porté à l’échelle d’un territoire  

 

Les actions forestières (F227…) relevant de la mesure 227 du PDRH (art.49 du règlement 
N°1698/2005) ne sont mobilisables que sur les milieux "forestiers" répondant aux définitions 
de l'article 30, 2. et 3. du règlement n°1974/2006, dans le cadre d’un contrat Natura 2000 forestier.   
 
En revanche, il n'y a pas de restrictions à l'utilisation des actions ni agricoles ni forestières (A323…) 
sur les milieux forestiers au sens de l’article 30 du règlement (CE) N°1974/2006 d'application du 
FEADER. Ainsi par exemple, pour les opérations de débroussaillage qui permettent de restaurer un 
milieu, les actions du contrat non agricole - non forestier sont mobilisables sur tous les types 
de milieux répondant ou non aux définitions de l'art. 30 mentionné ci-dessus. Ainsi, les cours d’eau, 
qui traversent les forêts, ne sont pas considérés comme des milieux forestiers : ils peuvent 
uniquement bénéficier d’actions au titre de la mesure 323B du PDRH et figurant dans la liste des 
actions en annexe I. 
 
En cas de doute, il appartient aux DIREN et DDAF (si le DOCOB ne l'a pas prévu) de définir la ligne 
de partage entre contrat Natura 2000 forestier et non agricole - non forestier au travers des objectifs 
de gestion.  
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2.3.3 Fiche technique de chaque action 

 
Chaque action (sauf celles spécifiques aux milieux côtiers) est détaillée dans une fiche technique qui 
précise :  
 

• l’objectif de l’action en lien avec les objectifs de conservation des habitats et espèces,   
 

• les conditions particulières d’éligibilité,  

• les engagements : 
� les engagements non rémunérés : la liste figurant dans chaque fiche est un socle 
minimal qui peut être incrémenté autant que de besoin en fonction des exigences locales.  

 
� les engagements rémunérés (éligibles à un financement) : attention, il ne s'agit pas ici 

d’une liste exhaustive des engagements, toute autre opération concourant à l’objectif de la 
mesure est éligible sur avis du service instructeur (cf. Fiche 8 paragraphe 2.2.). 

 

• les points de contrôle minima associés. 
 

• une liste indicative des habitats et des espèces pour lesquels la pertinence de l’action est 
avérée. Cette liste n'est pas exhaustive, le choix est laissé au service instructeur de l'adapter aux 
configurations locales excepté pour l' action visant à la limitation d'une espèce indésirable (action 
A32320P et R). 

 
La liste des actions éligibles à un financement et leur fiche technique présentées à l'annexe I de la 
présente circulaire peut évoluer s’il est jugé opportun notamment d’ajouter des actions nouvelles ou 
d’abandonner des actions non pertinentes. Si, lors de l’élaboration d’un DOCOB, il est jugé opportun 
de proposer une action relevant du contrat Natura 2000 mais ne figurant pas dans cette annexe, il 
revient en premier lieu à la DIREN d’examiner la pertinence de l’ajout de cette action et le cas échéant 
de saisir le MEDAD pour compléter l’annexe I.  
 
Pour les actions spécifiques aux milieux côtiers, seul un intitulé de la mesure est précisé dans l’attente 
de la réalisation d’un référentiel technique. 
 
 
2.4 Exemples d'articulation entre les dispositifs du contrat agricole et le contrat non 
agricole non forestier : 

 
Cas de l’ouverture et de l’entretien d'un milieu :  
 
� La situation générale fait appel à des mesures agricoles : 

 

• Cas n°1 : Mesure agro-environnementale territorialisée (MAE T) uniquement  
Une MAE T est souscrite pour l’ouverture du milieu et l’entretien du milieu ouvert 
(engagement unitaire OUVERT 1).  

• Cas n°2 : Mesure 323C  
Cette mesure peut être mobilisée pour l’ouverture et l’entretien du milieu ouvert.  
 

� Dans des situations où l’enjeu de conservation de la biodiversité est fort et où le 
bénéficiaire initial a l’assurance de l’installation à l’issue des travaux d’investissement d’un 
exploitant agricole, il peut être envisagé le cas n°3. 

 

• Cas n° 3 : Succession et superposition d’un contrat Natura 2000 non agricole – non forestier 
avec un bénéficiaire non agriculteur et d’une MAE T avec un bénéficiaire 
agriculteur. 
Un contrat Natura 2000 non agricole-non forestier est signé sur 5 ans par un 
particulier, une association, une collectivité répondant aux conditions d'éligibilité de 
ce type de contrat. La première année du contrat, il prend en charge l’ouverture du 
milieu. L’engagement de maintenir le milieu ouvert et entretenu fait l’objet 
d’engagement non rémunéré les 4 années restantes.  
La deuxième année et les suivantes, le maintien du milieu ouvert et son entretien 
seront réalisés par un exploitant agricole, qui conventionnera avec le bénéficiaire 
initial du contrat Natura 2000 non agricole –non forestier du fait de l'engagement de 
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celui-ci à maintenir le milieu ouvert et à l'entretenir. L'agriculteur pourra être aidé ou 
non d’une MAE (PHAE ou MAE T mobilisant l’engagement unitaire OUVERT 2). La 
surface concernée, initialement non déclarée au S2 jaune, sera alors déclarée par 
l'exploitant agricole. Ce cas exceptionnel constituera un cas dérogatoire en matière 
d’éligibilité de surfaces et d’actions : il conviendra de mentionner ce changement de 
statut de parcelles prévisibles dans le contrat Natura 2000. 
Cet exemple montre que le cumul sur une même surface d’un contrat non 
agricole-non forestier avec un contrat agricole est possible mais délicat. 
 

Un contrat non agricole-non forestier finançant l’ouverture d’un milieu et une MAE T mobilisant 
l’engagement unitaire OUVERT 1 sont exclusifs sur une même surface. Il s’agirait d’un double 
financement d’une même intervention. Il convient donc d’attirer l’attention des structures animatrices 
sur ce point.  
 

 
2.5 Eligibilité des dépenses, coûts de référence régionaux   
 
2.5.1 Dépenses éligibles   
 
Les dépenses éligibles au FEADER sont fixées par décret interministériel.  

Prise en charge des études et frais d'expertise durant la réalisation d'un contrat Natura 2000:  
 
Pour chacune des actions listées à l’annexe I quel que soit le milieu et lorsque l'éligibilité de la mesure 
est avérée, il est possible de prévoir dans le coût subventionnable une prise en charge, totale ou 
partielle  :  

du suivi de chantier,  
du diagnostic à la parcelle réalisé après signature du contrat si celui-ci n'a pas déjà été financé 

dans le cadre du DOCOB ou de l'animation.  
 
Ils doivent être réalisés par un expert agréé, un bureau d’études, un salarié de coopérative reconnu 
comme un homme de l’art par arrêté du préfet de région, un ingénieur ou technicien de l’ONF, ou un 
expert d’une association agréée au titre de la protection de la nature dès lors qu'il travaille en lien avec 
la structure animatrice du site Natura 2000. 
 
Lorsque le contractant réalise cette expertise en régie, le service instructeur portera une 
attention particulière à la détermination des montants éligibles. 
 
S'ils sont confiés à la structure animatrice, il est indispensable de s’assurer qu’il n’y a pas 
double financement d’une même intervention, et d’inclure des garanties claires dans la 
convention d’animation et dans le contrat. 
 
La prise en charge de cette dépense connexe doit être d’un montant marginal par rapport au montant 
de l’action contractuelle et dans tous les cas inférieur à 12% du montant de l'action concernée. Elle 
est payée sur présentation des pièces justificatives des dépenses.  

 

 
2.5.2 Exclusions :  
 
Le contrat Natura 2000 ne finance pas :  
 

le respect des législations communautaires, nationales et des réglementations en matière 
d'environnement et notamment les mises aux normes, de santé publique, de santé des animaux 
et des végétaux, de bien-être animal et de sécurité du travail ;  

l’animation de la mise en oeuvre du DOCOB et les actions de sensibilisation ou de communication 
globales sur le site (à distinguer de l’action « Investissements visant à informer les usagers pour 
limiter leur impact » qui ne concerne que des panneaux d’interdiction de passage ou de 
recommandation accompagnant des mesures positives de gestion) ;  

les diagnostics ou expertises préalables au dépôt de la demande de contrat Natura 2000 auprès 
du service instructeur ; 

l’achat de « gros » matériels tels que véhicules ou engins professionnels ;   
l’achat d’animaux, ainsi que la location d’animaux reproducteurs ou l’achat de saillies ; 
les suivis scientifiques ; 
les acquisitions foncières ;  
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le bénévolat ; 
les taxes ou impôts, services bancaires ou assimilés, charges financières et redevances, les frais 

de cantine et d’actions sociales, les subventions versées à des tiers. 
 
 
2.5.3 Coûts de référence régionaux  
 
Il est recommandé que soit mené au niveau régional un travail interservices sous l’égide du préfet de 
région  afin de préciser les actions retenues régionalement ainsi qu’un montant maximal par unité 
d’oeuvre du devis subventionnable ( = montant maximal de l'aide, parts nationale et communautaire 
comprise).  
En outre, il est possible de recourir à un barème réglementé régional pour le calcul des aides 
accordées au titre du contrat forestier, la définition de ce barème réglementé étant une condition 
nécessaire à la mise en œuvre de l'action F22712 relative aux arbres sénescents.  
En conséquence, le préfet de région précise obligatoirement, par arrêté préfectoral, les dispositions 
financières et techniques régionales qui s’appliquent aux actions forestières conformément aux 
dispositions exposées dans la fiche 11. 
 
La prise d’un arrêté préfectoral précisant les conditions financières et techniques qui s’appliquent 
aux actions éligibles au contrat non agricole - non forestier n'est pas obligatoire et est laissée à 
l’appréciation du préfet. 
 
 

11. 3- Nature de l’aide  
 
Les engagements pris dans le cadre des contrats Natura 2000 peuvent être regroupés en deux 
catégories, notamment en fonction de leur récurrence : 
des actions ponctuelles, notamment les actions menées une seule fois au cours de la durée du 

contrat (ex : action liée à l’ouverture de milieux en déprise); 
les actions d’entretien récurrentes pendant la durée du contrat (ex : gestion pastorale ou par une 

fauche d’entretien). 
Une caractérisation des actions éligibles au contrat Natura 2000 en fonction de la nature de l’aide est 
présentée en annexe III. 
 
 

12. 4- Durée du contrat  
 
Il est recommandé que la date de signature du contrat soit retenue comme la date d'effet du contrat.  
Les actions prévues au contrat peuvent donner lieu à un début d'exécution dès lors que le dossier de 
demande de contrat Natura 2000 est déclaré complet. Il est néanmoins conseillé d'alerter le 
bénéficiaire que l'engagement de l'Etat et des financements communautaires n'interviennent qu'à 
partir de la date de signature de l'engagement juridique.  
 
De plus, les contrats Natura 2000 ont une durée minimale de cinq ans. Cette durée doit être appréciée 
en fonction des objectifs de conservation ou de restauration du milieu naturel dans un souci 
d’harmonisation avec d’autres documents de planification préexistants. Cependant, afin de simplifier le 
suivi administratif et financier du dispositif contractuel, il est recommandé d’établir des contrats de 
5 ans. 
 
En outre, en application du code des impôts (article 1395 E), « l'exonération est applicable pendant 
cinq ans à compter de l'année qui suit celle de la signature du contrat et est renouvelable». Les 
contrats d’une durée supérieure à 5 ans ne permettront de bénéficier d’une exonération de la TFNB 
que pendant une période de 5  ans. Il est donc important d’en informer les bénéficiaires potentiels de 
contrats et de leur recommander de signer des contrats d’une durée de 5 ans.   
 
Dans le cas général, la durée des engagements contractualisés est égale à la durée du contrat.  
 
Dans le cas particulier de l’action relative au maintien d’arbres sénescents, l’engagement de 30 
ans dépasse la durée du contrat, car l’objectif justifiant l’intervention financière peut être réduit à néant 
par un changement d’orientation à l’issue du contrat de 5 ans. Des dispositions particulières sont 
mises en place pour assurer le contrôle de ces contrats après leur terme jusqu’à la fin des 30 années 
d’engagement.  
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13. 5- Le contenu du contrat Natura 2000  

 
Le ou les cahiers des charges du contrat sont établis sur la base des cahiers des charges types 
figurant dans le DOCOB. Le cas échéant, ils sont adaptés dans les limites prévues par le DOCOB 
après accord du service instructeur.  Les engagements figurant dans le contrat Natura 2000 sont ainsi 
conformes aux cahiers des charges types figurant dans le DOCOB approuvé.  
Ces cahiers des charges sont signés par le bénéficiaire, annexés au contrat, et font partie intégrante 
de l’engagement contractuel. 
Certains éléments du cahier des charges type du DOCOB n’ont pas à être repris dans les cahiers des 
charges qui seraient signés par le bénéficiaire et annexés au contrat. Ils alourdiraient le document et 
dilueraient l’information transmise au contractant. 
Le ou les cahiers des charges du contrat Natura 2000 comportent donc comme le montre le modèle 
figurant en annexe IV : 
 

1. Le descriptif des engagements non rémunérés correspondant aux bonnes pratiques 
identifiées dans le DOCOB du site et ne donnent pas lieu à contrepartie financière. Le socle 
minimal est décrit dans la fiche technique de chaque action. 

Ces engagements peuvent porter sur des parcelles pour lesquelles aucun engagement 
rémunéré n’a été envisagé dans le contrat Natura 2000. Néanmoins, il est recommandé que 
soient repris, dans les contrats Natura 2000, les engagements non rémunérés identifiés dans 
la charte Nature 2000 et en particulier l'engagement d'autoriser l’accès aux terrains pour la 
réalisation d’inventaires et de suivis (dans des conditions précisées localement). 

 
 

2. Le descriptif des engagements rémunérés qui, allant au-delà de ces bonnes pratiques, 
ouvrent droit à contrepartie financière. Le contrat Natura 2000 doit obligatoirement 
comporter des engagements rémunérés et éventuellement des engagements non 
rémunérés. Il faut ici reprendre les engagements prévus dans le DOCOB en précisant les 
quelques adaptions permises par le cahier des charges du DOCOB. Les périodes 
d’intervention compatibles avec les habitats et espèces du site sont a priori spécifiées dans 
le DOCOB, par défaut dans le cahier des charges du contrat. 

 
3. La localisation des engagements mentionnés au 1) et au 2). Celle-ci se fait sur 

orthophotoplan et à défaut sur le support cadastral (certains milieux forestiers ou sur un 
terrain pentu par exemple), elle est une annexe au contrat ; 

 
4. Le montant, la durée et les modalités de versement de l’aide publique accordée en 

contrepartie des engagements mentionnés au 3)  (cf. fiche 9 sur le calcul de l’aide par le 
service instructeur) ;  

 
5. L'ensemble des justificatifs à produire permettant notamment de vérifier le respect des 

engagements contractuels. De plus, le contrat Natura 2000 ne dispense pas le bénéficiaire 
du contrat de demander les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux. Dans tous 
les cas, il devra donc fournir, avant les demandes de paiement, les autorisations de 
travaux nécessaires.  

 
6. La mention qu’en cas de non-respect des engagements, y compris ceux qui ne donnent pas 

lieu à contrepartie financière, le remboursement de tout ou partie de l'aide peut être 
exigé.  

 
7. Les modalités de transfert des engagements contractuels ; 

 
8. Les contrôles administratifs et sur place auxquels le bénéficiaire pourra être soumis ; 

 
9. Les sanctions encourues en cas de fausses déclarations ou de non respect des 

engagements.  
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Fiche 8 
annexée à la circulaire prise pour l’application des articles R414-8 à 18 du code de l’environnement et 
relative à gestion contractuelle des sites Natura 2000 
Annule et remplace la fiche 8 de la circulaire MEDD/DNP/MAP/DGFAR n°2004-3 du 24/12/2004 

14.  
15.  
16. Les contrats Natura 2000 non agricoles 
17. Procédure d’instruction et contrôles 

 
 
Rappel : le terme « contrat Natura 2000 » désigne les contrats Natura 2000 forestiers et les contrats 
Natura 2000 non agricoles-non forestiers.  
 
Les différentes phases de la procédure administrative d’instruction et de contrôle d'un contrat Natura 
2000 forestier ou non agricole-non forestier sont détaillées dans le manuel de procédure pour 
l’instruction des contrats Natura qui fait l’objet d’une diffusion spécifique aux services concernés. 
 
Il est rappelé que l’utilisation des fonds publics et en particulier le cofinancement par le FEADER 
des contrats Natura 2000 imposent une très grande rigueur dans la définition écrite formelle et dans 
la mise en œuvre de la procédure d’instruction des demandes de contrat Natura 2000, ainsi que dans 
le respect des règles présidant au paiement et aux contrôles. Il n’est en aucun cas permis de 
s’affranchir, tant soit peu, des principes et règles particulières régissant l’intervention du FEADER.   
 
La prévention des risques de refus d’apurement communautaire nécessite :  

� un effort particulier de sensibilisation de l’ensemble des partenaires ;  
� généralement une assistance au montage des dossiers de demande d’aide (généralement par 

la structure animatrice du site Natura 2000) ; 
� une exigence exemplaire sur les pièces devant figurer au dossier (dossier de demande d’aide 

et dossier interne à l’administration d’instruction de la demande).  
 
La procédure d’instruction est la même pour tous les dossiers, qu’ils soient ou non cofinancés 
avec du FEADER, sachant que la règle générale est le cofinancement.  

18.  
 
 

19. 1. Etablissement de la demande de contrat Natura 2000  

 

 
1.1Le demandeur et la structure animatrice 

 
La structure animatrice du site démarche les bénéficiaires potentiels, recense ceux qui sont prêts à 
mettre en œuvre des mesures contractuelles conformément aux objectifs et modalités de gestion des 
cahiers des charges types contenus dans le DOCOB du site.  
 
Le demandeur constitue le dossier de demande de contrat Natura 2000 forestier ou non agricole-non 
forestier, avec le cas échéant l’assistance technique et administrative de la structure animatrice du 
DOCOB du site. La structure animatrice devra notamment veiller à la conformité des actions 
envisagées aux cahiers des charges type contenus dans le DOCOB mais également proposer aux 
services, en tant que de besoin, l’adaptation de ces cahiers des charges  aux réalités des parcelles 
concernées, dans les limites prévues par le DOCOB. 
 
La demande de contrat Natura 2000 est présentée par le(s) titulaire(s) de droits réels et personnels 
(art. L.414-3 I. du code de l'environnement) portant sur des terrains inclus dans un site Natura 2000 
qui en seront bénéficiaires. 
 
 
1.2 Constitution de la demande 
 
Le dossier de demande comprend :  
 

- le formulaire de demande de subvention cerfaté (figurant dans le manuel de procédure, 
disponible auprès des services instructeurs),  
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- les pièces, à joindre au formulaire, permettant d’attester de l'éligibilité du demandeur et de la 
demande. Lorsque le demandeur souhaite bénéficier de l’exonération de la TFNB, il devra 
indiquer dans la demande de contrat la liste des parcelles cadastrales sur lesquelles portent 
les actions contractualisées. Les surfaces contractualisées seront repérées sur 
orthophotoplan et à défaut sur la base cadastrale. 

 
Si un demandeur souhaite mobiliser des actions qui relèvent de la mesure 227 et d'autres de la 
mesure 323B, alors il doit souscrire 2 contrats Natura 2000 l’un forestier et l’autre non agricole-non 
forestier. 
 
Lorsqu’un projet porte sur des parcelles situées sur plusieurs départements, il y a lieu de signer un 
contrat par département.  
 
Un seul contrat Natura 2000 pourra être signé, par un même bénéficiaire, sur plusieurs sites dans un 
même département et pour les mêmes actions.   
 
 
1.3Dépôt de la demande 

 
La demande de contrat Natura 2000 est déposée auprès du service instructeur (DDAF).  
 
 

20. 2. Instruction de la demande de contrat Natura 2000  
 
Les demandes de contrat Natura 2000 sont instruites par la direction départementale de l’agriculture 
et de la forêt du département (DDAF

4
) du lieu de l'opération projetée. Quelles ques soient les sources 

de crédits les mêmes règles d’éligibilité des dépenses et les mêmes procédures d’instruction et de 
contrôle s'appliquent aux contrats Natura 2000. 
 

 
2.1 Contrôle de la complétude du dossier  

 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du dossier de demande, le service 
instructeur informe le demandeur, au moyen d’un accusé de réception, du caractère complet de 
son dossier ou réclame la production de pièces complémentaires ou manquantes. Lorsque le 
dossier est incomplet, le délai est suspendu jusqu’à réception des pièces manquantes.  
En l'absence de réponse du service instructeur à l'expiration du délai de deux mois, le dossier est 
réputé complet.  
 
 
2.2 Instruction avec OSIRIS et GEOSIRIS 

 
Dans un délai de six mois à compter de la date indiquée sur l’accusé de réception attestant la 
complétude du dossier et au vu du rang de priorité de chaque demande, le service instructeur propose 
le contrat à la signature du Préfet (= décision attributive), ou lui propose de le refuser, s’il n’est pas 
prioritaire au regard des crédits disponibles. Dans ce dernier cas, le préfet justifie cette décision par 
écrit au demandeur. 
 
 
L’instruction est faite systématiquement au moyen des outils informatiques OSIRIS et GEOSIRIS. 
 
Lors de l'instruction, le service instructeur :  
 
�s’assure : 

�de l’éligibilité  du demandeur, des surfaces, notamment en fonction des actions : cf. fiche 6, 

• de la conformité des actions envisagées par rapport au DOCOB : le service instructeur 
veille à la pertinence des actions reprises des cahiers des charges type du DOCOB sur 
les surfaces concernées et procède, en tant que de besoin, aux adaptations 
nécessaires. Cette démarche ne doit cependant pas aboutir à s’affranchir des 
cahiers des charges et des actions arrêtées dans le DOCOB mais doit assurer 

                                                 
4
 Les dispositions de mise en œuvre de ces dispostifs dans le cadre du programme de développement rural corse (PDRC) sont 

traitées par ailleurs. 
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l’adaptation des cahiers des charges aux réalités des surfaces concernées par la 
demande de contrat Natura 2000. Pour ce faire, le service instructeur pourra 
notamment solliciter l’appui de la structure animatrice du site Natura 2000, de divers 
experts ou de la DIREN, 

• de la présence de l’ensemble des pièces justificatives nécessaires à la complétude du 
dossier.  

 
� localise les engagements souscrits à l’aide de GEOSIRIS (sur un fond orthophoto) ou le cas 

échéant sur la base d'un plan cadastral ou d'un plan de situation (orthophoto).  
 

établit les unités d’œuvre engagées pour les actions forestières bénéficiant d’un barème réglementé 
dont le montant est lié à l’unité d’œuvre d’intervention, et à défaut, établit le montant prévisionnel 
des aides sur la base de devis, de coûts de référence et des estimations figurant dans le DOCOB 
(cf. paragraphe ci-dessous ) sauf justification du service instructeur. Le montant de la 
participation financière au titre du contrat Natura 2000 peut être modulé par l’application d’un taux 
de subvention, laissé à l’appréciation du préfet, appliqué à l’estimation du coût réel de l’action. Il 
appartient à l’autorité administrative de veiller à la cohérence et à l’équité de ces décisions de 
modulation des taux de subvention, 

 
�effectue des contrôles croisés de non double financement (notamment à l’aide de GEOSIRIS pour 

les dispositifs du PDRH tels que les MAE T,…). Il convient de veiller à ce qu’il n’y ait pas de 
double financement pour une même opération, en particulier pour les structures qui bénéficient 
par ailleurs de subvention du MEDAD, ou de financements communautaires (LIFE+, FEDER, 
FEP), 

 
 
Si le service instructeur conclut à la conformité de la demande et valide l’instruction ( ce qui permet de 
passer à l’étape d'engagement comptable et engagement juridique),il peut éditer, avant cette nouvelle 
étape, une synthèse de l’instruction. 
 
En cas de refus, le préfet justifie sa décision par écrit au demandeur. 
 
Si le contrat n’a pas été signé par le préfet dans le délai de 6 mois, le demandeur doit déposer à 
nouveau sa demande conformément à la procédure. Néanmoins, il est possible de demander une 
prorogation au contrôleur d’Etat du CNASEA avant l’expiration du délai de 6 mois. 
 
 
2.3 Précisions sur l’estimation des coûts par le service instructeur et devenir des produits 
 

� Les montants éligibles sont les coûts réels afférents aux actions éligibles 
contractualisées.  Ils ne prennent pas en compte la contrepartie d’une contrainte 
imposée : la contribution financière ne peut avoir pour objet de compenser une 
éventuelle perte de revenu ou d’exploitation (sauf cas particulier de l'action 
F22712 - Dispositif favorisant le développement de bois sénescents).  

 
Le montant de l’aide est déterminé par le service instructeur au moment de 
l’instruction du contrat Natura 2000 sur la base de devis, de coûts de référence et 
des estimations figurant dans le DOCOB sauf justification du service instructeur. 
Lorsque le contractant est l’opérateur de l’élaboration du DOCOB ou la 
structure animatrice du site, le service instructeur portera une attention 
particulière à la détermination des montants éligibles.  
 
La TVA peut être prise en compte dans le calcul de l’aide si le bénéficiaire ne la 
récupère pas sauf pour les barèmes forestiers qui sont établis et utilisés hors 
taxes.  

 
� Les produits 

La valorisation économique des produits issus d'actions contractualisées en 
engagements rémunérés n'est pas une fin du contrat Natura 2000. Les recettes 
engendrées doivent rester marginales par rapport au montant du contrat. Une 
déduction du montant estimé des produits sera réalisée au moment de 
l'instruction du contrat. 
Dans le cas où les produits trouvent une valorisation non économique (don pour 
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la communauté, compostage, …) ou lorsque les  produits sont détruits (brûlés par 
exemple), ceci doit être réalisé en cohérence avec les préconisations du DOCOB 
et sur présentation d'une déclaration sur l’honneur du contractant. 
Aucune condition particulière n'est fixée pour le devenir des produits issus 
d'actions contractualisées en engagements non rémunérés qui pourront donc être 
commercialisés, donnés…  
En prenant cette option le MEDAD ne récuse pas le bien fondé d’une 
gestion durable intégrant les préoccupations écologiques, économiques et 
sociales, mais vise à protéger le bénéficiaire contre les risques non 
négligeables de difficultés d’interprétation du bien fondé du cofinancement 
européen en cas de contrôle communautaire. 

21.  
22.  
23. 3. Décision 

 
3.1 Priorisation des demandes de contrats 

 
 
En vue d’une utilisation optimale des fonds publics dans la poursuite des objectifs de conservation et 
de restauration des habitats naturels et des espèces et afin de permettre l’application des critères de 
sélection régionaux mentionnés ci-dessous, il est souhaitable d’abandonner la logique d’acceptation 
des demandes au cas par cas pour favoriser une approche comparative des différentes demandes de 
contrat Natura 2000. 
 
Le principe d’une hiérarchisation entre les actions préconisées pour le maintien, ou le cas échéant, le 
rétablissement dans un état de conservation favorable des habitats naturels, des espèces et des 
habitats d’espèces d’intérêt communautaire doit d’ores et déjà ressortir des documents d’objectifs des 
sites Natura 2000. Il permet au préfet de région d’établir ses prévisions régionales. Cette 
hiérarchisation au niveau du site ne peut se suffire à elle seule. Elle constitue néanmoins la première 
et indispensable étape d’un processus de priorisation qui devra s’effectuer en dernier lieu au niveau 
régional, sur la base de critères et d’outils de hiérarchisation divers qui sont détaillés ci-après. 
 
 
3.1.1 Objectifs de cette priorisation 

 
Le décalage entre les besoins identifiés au niveau régional et le montant des enveloppes régionales 
de droits à engager pour la signature de contrats Natura 2000 nécessite de fixer des priorités pour 
l’utilisation de ces crédits.  
 
A cette fin, le préfet de région pourra réunir périodiquement un groupe de travail piloté par la DIREN 
avec des représentants des DDAF (et/ou DDEA), de la DRAF et les partenaires (collectivités, 
socioprofessionnels, associations de protection de l’environnement, établissements publics…) 
impliqués dans le dispositif de gestion des sites Natura 2000 en vue de proposer les principes de 
priorisation pour les demandes de contrat Natura 2000, selon les critères précisés ci-dessous. 
 
Les orientations retenues annuellement seront présentées par la DIREN au comité régional de 
programmation interfonds (CRP). 

 

 
3.1.2 Outils de priorisation pour la signature de contrats Natura 2000 
 

 
a. L’état de conservation au niveau biogéographique national  
 

Le maintien de l’état de conservation favorable des espèces et habitats d’intérêt communautaire 
constitue l’objectif du réseau écologique européen Natura 2000 et conditionne l’éligibilité des mesures 
contractualisées. La Commission a fait le choix d’une approche à l’échelle biogéographique. 

 
De ce fait, la signature de contrats Natura 2000 doit être orientée en priorité vers les titulaires de 
droits réels et personnels dont les terrains abritent des habitats ou des espèces, répertoriés dans le 
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document d’objectifs du site, dont l’état de conservation est "défavorable mauvais"
5
 au niveau 

biogéographique national.  
Ce critère est prépondérant. 

 
L’utilisation de ce critère nécessite néanmoins que les habitats ou les espèces puissent être 
hiérarchisés en fonction de leur état de conservation au niveau national biogéographique : "favorable", 
"défavorable inadéquat" ou "défavorable mauvais". Les informations nationales sont accessibles sur 
les sites du MEDAD et du MNHN. Sont ainsi données les conclusions sur l'état de conservation de 
chaque espèce et habitat au terme de la première évaluation 2007. Les données issues de la 
surveillance continue de l’état de conservation au niveau biogéographique national seront ensuite 
fournies.  

 
Une évaluation de même type devrait être menée à terme sur les oiseaux. Pour l'instant, le critère à 
utiliser pour les oiseaux est l'existence de plans de restauration. 
 

 
b. Habitats et espèces prioritaires au titre de la directive « Habitats » 

 
Les annexes de la directive « Habitats » comportent des listes d’habitats et d’espèces qui justifient la 
désignation de sites devant intégrer le réseau écologique européen Natura 2000. Un certain nombre 
de ces habitats et espèces sont définis comme prioritaires. 
 
Il est donc important que les habitats et les espèces présentant un état de conservation défavorable 
au niveau biogéographique national et définis comme prioritaires au titre de la directive « Habitats » 
puissent bénéficier en priorité du dispositif contractuel mis en oeuvre au titre de Natura 2000. 

 
c. L’état des espèces et des habitats au niveau du site 

 
L’état des habitats et des espèces au niveau d’un site doit être apprécié dans le cadre de l’élaboration 
du DOCOB et apparaître dans sa première partie relative à la description et à l’analyse de l’existant. 
 
Le caractère défavorable au niveau du site constitue alors un élément d’appréciation complémentaire 
sur l’importance et le caractère prioritaire de mesures contractuelles au titre de Natura 2000 sur ces 
habitats et espèces. L’état de conservation au niveau biogéographique national doit néanmoins 
primer sur l’état au niveau du site. 

 
d. Les seuils d’efficacité technique des mesures 

 
La signature de contrats Natura 2000 relève de projets individuels (ou groupés) menés généralement 
sur des surfaces limitées au sein d’un site Natura 2000. Se pose alors la question difficile du seuil 
d’efficacité technique de chacune des mesures et notamment de leur impact sur l’état de conservation 
des habitats et des espèces visées. 
 
Les mesures contenues dans un contrat Natura 2000 doivent avoir été précisées dans le DOCOB et 
être conformes aux cahiers des charges contenus dans le DOCOB. Il est donc légitime de penser que 
la question de leur efficacité technique aura été envisagée à ce stade. Néanmoins, l’adaptation à 
l’enveloppe régionale des droits à signature de contrats Natura 2000 peut nécessiter que des 
recommandations relatives à l’efficacité technique des mesures soient données au niveau régional, 
permettant ainsi de prioriser les demandes en fonction des mesures envisagées. Les informations 
rassemblées dans les fiches d'évaluation (données sur les facteurs d'évolution, pressions et menaces 
répertoriées) peuvent être mobilisées à ce stade. 
 
Compte tenu de la diversité des situations locales et des approches propres à chaque DOCOB, 
l’utilisation d’un tel critère ne peut être traitée au niveau national. Elle doit nécessairement faire l’objet 
d’une réflexion régionale avec l’aide des acteurs locaux concernés. Dans un souci d’efficacité et de 
prudence, il est recommandé de limiter les recommandations relatives à l’efficacité technique des 
mesures aux seuls points qui font l’objet d’un consensus technique fort parmi les personnes et 
organismes compétents. 
 

                                                 
5
 Rappel : les documents et guides communautaires définissent 3 états de conservation possibles pour une espèce ou un 

habitat : favorable, défavorable inadéquat et défavorable mauvais. L’espèce ou l’habitat peut également, dans l’état des lieux 
2007, être classé en « inconnu » si on juge ne pas avoir assez d’information pour conclure sur son état de conservation. 
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Il est souhaitable que les bénéficiaires potentiels de contrats Natura 2000 portant sur une superficie 
réduite présentent des opérations groupées ou coordonnées ou fassent le pari assumé et justifié par 
écrit par le service instructeur d’une dynamique d’entraînement permettant d’atteindre un seuil critique 
préalablement identifié par le service instructeur. 
 
 
Les outils de priorisation sont nombreux et d’un usage qui peut parfois s’avérer délicat. L’utilisation et 
surtout la combinaison de ces critères de hiérarchisation sont laissées à l’appréciation de la DIREN 
qui peut s’appuyer sur les travaux du groupe de travail mentionné au paragraphe 3.1.1, dans la 
mesure où il est nécessaire que ces critères soient adaptés et acceptés au niveau local.  
 
 
3.2 Engagement comptable 
 

 
Lorsque le  contrat satisfait aux critères de priorité définis ci-dessus, et dans la limite des droits à 
engager définis par la DIREN (cf. Fiche 9), le service instructeur (DDAF) procède à l’engagement 
comptable.  
 
 

24. 4. La signature du contrat Natura 2000 
 
Le contrat et les cahiers des charges des actions contractualisées sont adressés au bénéficiaire. Le 
bénéficiaire signe le contrat et les cahiers des charges et retourne ces documents au service 
instructeur. Le préfet signe alors à son tour le contrat. Les autres financeurs publics peuvent 
également contresigner les contrats mobilisant leurs fonds.  
 
Lorsque le contrat porte en tout ou partie sur des terrains relevant du ministère de la défense il est 
contresigné par le commandant de la région terre. Le préfet est dans tous les cas chargé de 
l’exécution des clauses financières du contrat Natura 2000. 
 
L’engagement juridique et l’engagement comptable doivent avoir lieu la même année civile. 
Tout engagement comptable non suivi d’un engagement juridique avant le 31 décembre de l’année en 
cours sera automatiquement annulé. L’engagement juridique doit être confirmé au DR CNASEA par 
l’envoi d’une copie du contrat signé.  
 
L'exécution du contrat est réputé commencée à compter de sa signature par le préfet. Les 
actions prévues au contrat peuvent donner lieu à un début d'exécution dès lors que le dossier 
de demande de contrat Natura 2000 est déclaré complet (cf paragraphe 2.1 ci dessus). Il 
convient néanmoins de préciser au demandeur que cette exécution se déroule sous sa 
responsabilité et sans que cela engage financièrement l'Etat.  
 
 

25. 5. Paiement  
 
Conformément à l'article R.414-14 du code de l'environnement, le CNASEA est l’organisme payeur 
des contrats Natura 2000, au moins pour les contreparties du FEADER et des crédits du MEDAD (voir 
fiche 9).  
 
 
5.1 Calendrier des paiements 
 
L’aide est payée au bénéficiaire après la réalisation des actions contractualisées, et sur production 
des justificatifs nécessaires à la mise en paiement.  
Les travaux peuvent être réalisés en une fois, donc payés en une fois, ou en plusieurs, si le 
bénéficiaire souhaite les fractionner 
 
 
5.2 Pièces à fournir pour la mise en paiement : justification des dépenses 
 
Les actions contractualisées sont payées sur présentation des pièces justificatives des 
dépenses (factures acquittées ou pièces de valeur probantes équivalentes à des factures), et le cas 
échéant des recettes à soustraire. Lorsque le bénéficiaire a effectué une partie ou la totalité des 
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travaux, il adresse au service instructeur la déclaration sur l’honneur relative à l’exécution des 
dépenses ainsi que le formulaire de demande de paiement (voir modèles dans le manuel de 
procédure) accompagné des factures ou pièces de valeur probante équivalente à celle des factures. 
Le paiement sera plafonné au montant indiqué dans le contrat ème. Pour les actions relevant de la 
mesure 227 pour laquelle un barème réglementé régional a été établi, il n’y a pas de pièces 
justificatives des dépenses à fournir. Le bénéficiaire fournit uniquement une déclaration sur l’honneur 
de réalisation des engagements. 
 
 
5.3 Vérifications par le service instructeur 
 
Le service instructeur vérifie la conformité de la demande de paiement et établit l’état récapitulatif des 
dépenses.  
 
Le service instructeur peut réaliser une visite sur place (VSP) avant paiement final pour vérifier la 
réalité des travaux et la concordance entre le prévu et le réalisé. Cette visite est à distinguer du 
contrôle sur place (CSP) réalisé par le CNASEA décrit ci-après. Un compte-rendu de visite sur place 
doit alors être réalisé. Il est soumis au bénéficiaire de façon à ce qu’il puisse formuler ses 
observations et l’émarger. Conformément aux recommandations de la Commission européenne, « il 
est recommandé que les projets d’investissements fassent l’objet d’au moins une visite in situ avant 
paiement final ». Cette visite est obligatoire pour toute demande de paiement d’un montant 
supérieur à 5000 €.  

 

 
5.4 Suspension des paiements 

 
Le CNASEA est tenu de suspendre le paiement du contrat : 
1. si le bénéficiaire a déposé une demande de modification du contrat au service instructeur ; 
2. si le dossier a été sélectionné pour un contrôle de certification ou un contrôle sur place, réalisés 

par le CNASEA ; 
3. si le contrôle sur place du CNASEA révèle que les engagements souscrits dans le contrat n’ont 

pas été réalisés.  
 
 

26. 6. Modifications du contrat et avenants 
 
Dès lors qu’il constate qu’un événement vient à modifier les termes de son contrat initial ou qu’il 
souhaite y apporter une modification, le bénéficiaire est tenu d’en informer le service instructeur, par 
écrit, dans les plus brefs délais. 
 
Toute circonstance nouvelle intervenue depuis la signature du contrat ne donne pas forcément lieu à 
sa modification, en particulier si elle n'a qu'un impact réduit sur le projet ou sur certaines modalités 
d’attribution des aides. 
 
 
6.1 Les droits du bénéficiaire sont réduits  
 
En cas de non réalisation d’une partie du contrat ayant des incidences financières,  le service 
instructeur, suivant le cas :  
 

- prend une  décision de déchéance (partielle /totale) (provisoire / définitive) : cette procédure 
implique le remboursement du trop perçu (ou de la totalité des sommes perçues en cas de 
déchéance totale) et peut entraîner l’application de sanctions lorsque celles-ci sont définies. 
Le contrat suit son cours en cas de déchéance partielle uniquement.  

 
- résilie le contrat : le contrat est résilié et n’implique pas de remboursement ni de sanctions 

(exemple : les cas de force majeure).  
 

 
6.2 Les droits du bénéficiaire sont augmentés :  
 
La procédure d’avenant complique la gestion et le suivi des contrats, aussi le recours à la prise 
d’avenant doit être réservé à des cas limités. 
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La procédure Natura 2000 permet à un bénéficiaire d’avoir plusieurs contrats. Par conséquent, dans 
tous les cas ou ceci est possible (ajout de nouvelles parcelles, ajout de nouveaux engagements, 
etc.…) il convient d’établir un nouveau contrat pour au moins 5 ans.  
 
Un avenant ne peut pas être établi dans les cas suivants qui nécessitent qu’un nouveau contrat soit 
signé pour une durée minimale de 5 ans : 

- prolongation d’un contrat  
- mise en place de nouvelles actions sans lien étroit avec celles déjà contractualisées  
- extension d’un contrat sur de nouvelles parcelles.  

 
 
6.3 Cas des cessions  

 
Conformément à l'article R.414-16 du code de l'environnement :  
« Lorsque tout ou partie d'un terrain sur lequel porte un contrat Natura 2000 fait l'objet d'une cession, 
l'acquéreur peut s'engager à poursuivre les engagements souscrits. Dans ce cas, les engagements 
souscrits sont transférés à l'acquéreur et donnent lieu à un avenant qui prend en compte le 
changement de cocontractant.  A défaut de transfert, le contrat est résilié de plein droit et le préfet 
statue sur le remboursement des sommes perçues par le cédant. »  

 
Quand un avenant est établi, le service instructeur prend en compte obligatoirement les nouvelles 
dispositions réglementaires ou financières en vigueur. L’avenant intègre toute modification de la 
réglementation (DOCOB, circulaire, cahier des charges,…) qui porte sur l’engagement modifié 
par l’avenant : le bénéficiaire sera tenu de respecter les derniers changements intervenus depuis la 
signature du contrat initial.  
Si la mesure, objet de la modification, n’est plus éligible au contrat, ou que le cahier des charges a été 
modifié, l’avenant devra s’y conformer.  
Enfin, l’acceptation de la demande d’avenant par le service instructeur est conditionnée à la 
disponibilité budgétaire. 
 
Toutes les implications financières consécutives à la modification du contrat ne pourront concerner 
que la période située après la date d’effet de l’avenant (pas d’effet rétroactif). Les aides calculées pour 
la période antérieure à la date d’effet de l’avenant ne sont pas révisées. 
 
La date d’effet de l’avenant est la date de signature de l’avenant par le préfet. 
 
Un seul avenant est autorisé par contrat (sauf cas particulier à soumettre au ministère en charge de 
l’écologie).  
 
Le CNASEA doit être informé par le service instructeur de toute modification de contrat donnant lieu à 
un avenant.  
 
 

27. 7. Contrôles / Sanctions  
28.  

 
7.1 La procédure de contrôle pour les contrats Natura 2000 non cofinancés est la même 
que pour les contrats co-financés.  

 

 
7.2 Dispositions réglementaires relatives aux contrôles et  sanctions du non-respect des 
engagements contractuels  

 
 
Les dispositions réglementaires qui s'appliquent aux contrats Natura 2000 tels que définis dans 
l'introduction de la fiche 6  figurent aux articles R.414-15, R.414-15-1 et R.414-18 du code de 
l’environnement.  
 
Les règlements d’application du FEADER prévoient plusieurs niveaux de contrôles, exposés ci-après. 
  
Les pièces pour le traçage de ces contrôles et visites figurent dans le manuel de procédure.  
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7.3 Contrôles administratifs 

 
Lors de l’instruction et de la liquidation, un contrôle administratif de 100 % des dossiers est effectué 
par le service instructeur. Ce contrôle a pour objet la vérification formelle de l’éligibilité et de la 
conformité de la demande.  
 
En outre, les contrôles dit « de conformité » (CCF) sont réalisés par les services ordonnateurs de 
l’organisme payeur sur la totalité des éléments des dossiers, et visent à vérifier à la fois leur 
conformité réglementaire, la prévention de toute fraude ou irrégularité, le respect des critères d’octroi 
de l’aide, et l’application des procédures de la part de tous les acteurs intervenus sur le dossier en 
question. Seuls les dossiers financés par le FEADER sont concernés. 
 
7.4 Contrôles sur place 
 
7.4.1 Visite sur place par le service instructeur 
 
cf. paragraphe 4 relatif aux paiements  
 
7.4.2 Contrôles sur place par le CNASEA 

 
 

 a) Principes généraux 
 
Une circulaire du ministère en charge de l’agriculture précisera, pour chaque campagne de contrôle, 
les modalités de leur mise en œuvre. 
 
La sélection des dossiers à contrôler chaque année relève de la responsabilité du MEDAD. 
 
En tant qu’organisme payeur agréé, le CNASEA est responsable de la réalisation des contrôles sur 
place pour toutes les mesures cofinancées par le FEADER, au titre du PDRH ou de la précédente 
programmation (PDRN). 
 

b) Les contrôles sur place (CSP) avant paiement final 
 
La population contrôlable est constituée des bénéficiaires de l'année n-1 devant recevoir à terme au 
moins un paiement et dont le montant des sommes déjà versées est supérieur ou égal à 70 % du 
montant de la subvention. Un bénéficiaire est contrôlable tant que la subvention n'a pas été liquidée. 
Un bénéficiaire ne peut être contrôlé si il a déjà été sélectionné pour un contrôle n’ayant révélé 
aucune anomalie au cours des deux années précédentes. Ainsi tant qu’un contrat Natura répond aux 
critères énoncés ci-dessus il est susceptible d’être mis en contrôle. 
 
Les dépenses contrôlées doivent représenter au moins 5 % des dépenses publiques chaque année.  
 
Le CSP avant paiement final a pour objet de vérifier : 
 

• la réalité de la dépense effectuée par le bénéficiaire à partir de pièces justificatives probantes  

• la conformité de ces dépenses aux dispositions communautaires, au cahier des charges et aux 
travaux réellement exécutés 

• la cohérence de la dépense avec la demande initiale 

• le respect des règles communautaires et nationales relatives aux appels d’offres publics et aux 
normes pertinentes applicables 

 
Par ailleurs le contrôle doit couvrir tous les engagements et obligations qui peuvent être contrôlés au 
moment de la visite. 
 
Cas particulier des aides sur barèmes dans les contrats forestiers : dans le cas d’une aide sur 
barème, le contrôle sur place s’attache essentiellement à vérifier la réalité et la conformité des travaux 
avec le cahier des charges et ne vérifie pas la réalité ou la conformité des dépenses. 
 

c) Les contrôles ex-post 
 
Les contrôles ex-post s’appliquent pour des dossiers soldés pour lesquels aucun paiement n’est 
attendu et encore sous engagement.  
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Cette désignation s’applique pour les dossiers ayant reçu un paiement au titre du FEADER (toutes les 
demandes de paiements de contrat Natura 2000 à compter du 01/01/2007 sont prises en compte au 
titre du FEADER) qu’ils aient été engagés au titre du FEOGA-g ou du FEADER. La population 
contrôlable est constituée des bénéficiaires ayant reçu le paiement de leur solde et encore sous 
engagement. Les contrats sont sélectionnables pendant cinq ans à compter de la date de décision 
juridique d’octroi de l’aide. 
 
Ils représentent au moins 1 % de la dépense publique chaque année. Ils sont effectués dans les 12 
mois suivant la fin de l’année FEADER concernée. 
 
Les contrôles ex-post ont pour objectif : 
 

• de veiller à ce que la participation du FEADER au cofinancement d’un dossier ne reste acquise 
que si l’opération d’investissement ne connaît pas de modification importante durant les cinq 
années qui suivent la décision juridique d’attribution de l’aide. Cela signifie que la nature ou les 
conditions de mise en œuvre peuvent évoluer dès lors que l’éligibilité de l’investissement n’est pas 
remise en cause. L’investissement ne doit pas procurer un avantage indu au bénéficiaire 
(entreprise ou collectivité publique).  

• de vérifier la réalité et la finalité des paiements (sauf pour les aides sur barème) 

• de réaliser les contrôles croisés pour vérifier qu’un même investissement n’a pas été financé de 
façon irrégulière par différentes sources nationales ou communautaires 

 
Cas particulier de la mesure « arbres sénescents » :  la contractualisation de la mesure F22712 
impose une durée d’engagement de 30 ans, supérieure à la durée du contrat. Le bénéficiaire du 
contrat Natura 2000 pourra donc être soumis aux contrôles du CNASEA sur la durée de son 
engagement. 
 
 
7.5  Les suites à donner aux contrôles sur place 
 
7.5.1  Le traitement des constats  
 
L’intégralité des résultats de contrôle est tracée dans OSIRIS Contrôles.  
 
A la suite de la détection d’une anomalie, une procédure contradictoire est effectuée 
systématiquement. 
 
La décision de la suite à donner au contrôle par la DDAF reprend la conclusion proposée par le 
CNASEA, après prise en compte, le cas échéant, des observations formulées par le bénéficiaire dans 
le cadre de la procédure contradictoire.  
 
 
7.5.2 Les irrégularités et les sanctions 
 
L’article 31 du règlement (CE) n°1975/2006 prévoit un régime de réduction et exclusion pour 
l’ensemble des dispositifs d’aides mobilisant du FEADER. 
 
Le service instructeur établit le montant éligible payable au bénéficiaire et le compare avec le montant 
demandé. Si l’écart entre le montant éligible et le montant demandé est supérieur à 3 %, une 
réduction du montant de cet écart est appliquée sur le montant payé au bénéficiaire. 
 
S’il est établi que le bénéficiaire de l’aide a délibérément effectué une fausse déclaration, l‘opération 
en question sera exclue du soutien du FEADER et tout montant déjà versé pour cette opération sera 
recouvré. Le bénéficiaire sera en outre exclu du bénéfice de l’aide au titre de la même mesure 
pendant l’année concernée et la suivante. 
Ces sanctions s’appliquent aussi bien sur les demandes de paiement que dans le cadre des 
dépenses inéligibles identifiées lors des contrôles sur place. 
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Tableau récapitulatif des visites et contrôles 
 

Contrôles 
administratifs 

Fait par Objet Nombre 

Instruction 
 
 
 

DDAF (ou 
DDEA) 

 
 
 

Vérifier l’éligibilité de la demande 
 
 
 

100 % des dossiers 
 
 
 

Visite de réception 
des travaux 

d’investissement 

DDAF (ou 
DDEA) 

Visites in situ dans le cadre des contrôles 
administratifs ; réceptionner les travaux et 
en vérifier la conformité par rapport à la 
demande 

Obligatoire pour tous les 
travaux d’un montant 
supérieur à 5000 € :  

Contrôle sur place 
avant paiement final 

et ex post 

DR 
CNASEA 

Vérifier la réalité de la dépense, l’exécution 
des engagements contractualisés et la 
conformité aux règles communautaires 

Représente un % de la 
dépense publique 

distinct selon le type de 
contrôle avant paiement 

final ou ex post  
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Schéma général de traitement des dossiers 
 

 

 = étape facultative 
 = transmission par papier ou par voie électronique sous OSIRIS (dématérialisation) 
 = paiement dissocié uniquement 

Bénéficiaire 

Guichet Unique =  

service instructeur=  

DDAF/DDEA 

Organisme payeur 

= Cnasea 

Autres partenaires = 

collectivités,  

agences de l’eau… 

Dossier unique de 
demande d’aide 

Dossier de demande d’aide 

Dossier de demande 
d’aide complet ou la 

synthèse d’instruction 

Reçoit et analyse le 

Accusé de réception du 
dossier complet de 

demande d’aide 

Décision sur 
l’opportunité de financer 

le projet 

Elabore une 

Décision(s) juridique(s) d’attribution 
d’aide (une par financeur) 

Edite (et envoie, le cas échéant, à chaque 

financeur pour signature) les 

Décisions juridiques 
d’attribution d’aide 

Reçoit la / les 

 

Demande de paiement 
de la subvention 

Elabore la 

 
Demande de paiement de la 

subvention 

Reçoit et vérifie la 

 

Visite sur place 

Réalise la 

Demande de paiement 

Elabore la 

Paiement et avis de 
paiement 

Reçoit le Réalise le 

Accusé de réception du 
dossier complet 

Elabore l’ 

Demande de paiement 
de la subvention 

Reçoit et analyse la 

Dossier de demande d’aide 
complet 

Demande de paiement

Reçoit et vérifie la 

Demande de pièces manquantes 

Elabore la 

Pièces manquantes Pièces manquantes 

Reçoit et vérifie les 

Dossier complet de demande 
d’aide 

Reçoit et vérifie le 

Instruit réglementairement le 

OU 

Contrôle de 
certification sur un 

échantillon de dossiers 

Réalise le 

 

Compte-rendu de visite 

Reçoit le 

(Paiement dissocié uniquement) 

Engagement comptable 

Déclenchement 

FEADER 

Paiement 
Paiement pour FEADER 
et crédits MEDAD, le cas 
échéant pour les autres 

financeurs 

Réalise le 

Validation de l’instruction 

L’autorité de gestion (DDAF/DDEA) réalise la 

Accusé de réception du 
dossier complet 

Elabore l’ 

Accusé de réception du 
dossier complet de 

demande d’aide 

Reçoit l’ 

L’autorité de gestion (DDAF/DDEA) réalise l’ 

2 

3 

1 

d
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Reçoit le 

temps 

Acteurs de la procédure 

Instruction réglementaire (et 
technique, le cas échéant) = 
vérification de l’éligibilité du 
demandeur, de la demande, calcul 
du montant prévisionnel de l’aide, 
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Fiche 9 
annexée à la circulaire prise pour l’application des articles R414-8 à 18 du code de l’environnement et relative à gestion contractuelle 
des sites Natura 2000 
Annule et remplace la fiche 9 de la circulaire MEDD/DNP/MAP/DGFAR n°2004-3 du 24/12/2004 

 
 

Le contrat Natura 2000 forestier et non agricole – non forestier 
Gestion budgétaire  

 
29. 1. Sources de financement des contrats Natura 2000 non agricoles  

 
Le contrat Natura 2000 forestier et le contrat Natura 2000 non agricole-non forestier mobilisent 
respectivement les mesures 227 et 323 B du PDRH

6
 et, à ce titre, peuvent bénéficier d’un cofinancement 

FEADER. En outre, ils bénéficient d’un financement national, provenant notamment des crédits du 
MEDAD qui peuvent être complétés par des crédits des collectivités, des établissements publics ou 
d’autres personnes physiques ou morales.  
 
 

30. 2. Programmation et sources de crédits 
 
Les maquettes financières sont établies au niveau régional dans le cadre du comité régional de 
programmation (CRP) du FEADER, sous l’autorité du préfet de région qui valide annuellement le montant 
FEADER notamment pour les mesures 227 et 323. 
 
 
2.1 Le FEADER 
 
Le FEADER est payé par le CNASEA, organisme payeur.  
C’est à la DRAF qu’il appartient en application de la circulaire DGFAR/MER/C2007-5034 de gérer les 
enveloppes financières d’autorisation d’engagement des crédits du FEADER : il lui revient notamment la 
responsabilité de créer dans OSIRIS les enveloppes de gestion (FEADER et contrepartie nationale) qui 
permettront de réaliser les engagements comptables, sachant qu’à chaque dispositif du DRDR et par 
financeur correspondra une enveloppe de gestion à l’échelon  régional. 
 
 
1.2Les crédits du MEDAD  
 
En application de l’article R 414-14 du code de l’environnement

7
, les crédits du MEDAD pour le paiement 

des contrats Natura 2000 sont payés par le CNASEA.  
Ces crédits sont gérés au niveau du BOP central  de la Direction de la Nature et des Paysages.  
 
La procédure est la suivante :  

Signature de la convention annuelle MEDAD-DNP/CNASEA pour le paiement des contrats : cette 
convention indique les AE mobilisables l’année n et établit les modalités de versement des CP par 
la DNP au CNASEA. La répartition du montant d’autorisation d’engagement en enveloppe 
régionale de droits à engager est effectuée sur la base du dialogue de gestion entre la DNP et les 
DIREN, et sur la base de la communication par le préfet de région de l’enveloppe annuelle 
d’autorisation d’engagement du FEADER pour les mesures 227 et 323B. Dans la mesure du 
possible, ces éléments seront transmis à la DNP pour début mars. 
 

1.2. Notification des enveloppes de droits à engager aux préfets de région avec copies aux DIREN et 
au siège du CNASEA : tous les ans, le MEDAD (DNP), sur la base des tableaux de bord réalisés 
par le CNASEA et des prévisions élaborées par les préfets de région (DIREN), notifie aux préfets 
de région (DIREN) le montant des AE qu’ils pourront engager au titre de l’année considérée. 
L’enveloppe notifiée aux préfets de région fait l’objet d’une codification spécifique.  

2.3. En cours d’année, abondements / désabondements des enveloppes régionales pour optimiser la 
consommation des AE disponibles au niveau national en fonction des besoins régionaux.  

                                                 
6
 Les dispositions de mise en œuvre de ces dispostifs dans le cadre du programme de développement rural corse (PDRC) sont 

traitées par ailleurs. 
7
 Une convention passée entre l'Etat et le Centre national pour l'aménagement des structures des exploitations agricoles (CNASEA) 

régit les conditions dans lesquelles le Centre national pour l'aménagement des structures des exploitations agricoles verse les 
sommes accordées par l'Etat au titre des contrats Natura 2000.  
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3.4. Les AE régionales non engagées au terme de ce dialogue de gestion sont soit perdues pour la 
région, ou soit pourront faire l’objet d’un report l’année suivante après accord de la DNP.  

 
Les enveloppes de gestion sont automatiquement clôturées en fin d’année civile. Il appartiendra 
également à la DIREN d’indiquer à la DRAF le cas échant, les reports de droits à engager autorisés 
par la DNP. 
 

En conséquence, tous les contrats Natura 2000 forestiers et non agricoles-non forestiers seront 
instrumentés dans OSIRIS qu’ils soient co-financés ou non. Cet outil permettant ainsi à la DIREN le 
suivi des consommations d'enveloppe. 
 
 

1.3 Les crédits nationaux autres que ceux de l’Etat (collectivités, établissements publics, 
personnes physiques ou morales…)  
 
Deux cas de figure sont à distinguer :  
 

- Les crédits nationaux qui n’appellent pas un cofinancement européen : il peut s’agir 
d’autofinancement ou bien d’une contribution financière d’une tierce personne physique ou morale.  

- Les crédits nationaux qui appellent un cofinancement européen : il s’agit des crédits de financeurs 
publics (collectivités, EPCI, établissements publics de l'Etat), lorsque ces structures ont fait le 
choix de faire cofinancer leurs crédits (inscription dans la maquette du DRDR). Les modalités de 
participation financière de ces structures sont similaires à  celles définies par le Ministère en 
charge de l’agriculture dans la circulaire DGFAR/MER/C2007-5034 du 01/06/2007. 

Deux modalités de paiement sont possibles : dans chacun des deux cas, une convention est signée 
entre le CNASEA, le financeur public et le service déconcentré de l’Etat chargé de l’instruction des 
contrats. Des frais de gestion des dossiers par le CNASEA (différents en fonction du type de 
convention) sont à prévoir.  
 
���� Paiement associé : le CNASEA verse à la fois les soutiens du financeur public et la contribution du 
FEADER. Cette solution est à privilégier car elle facilite la gestion des crédits et permet d’effectuer un 
paiement unique et rapide au bénéficiaire, tout en indiquant clairement l’origine des fonds. Les fonds 
sont confiés au CNASEA qui, en tant qu’organisme payeur, est habilité à gérer des crédits autres que 
ceux de l’Etat et des fonds européens. Les logos des financeurs et contributions financières des 
financeurs apparaissent clairement sur les états de paiement transmis aux bénéficiaires.  
 
���� Paiement dissocié : le financeur public utilise son propre circuit de paiement pour ses fonds, le 
CNASEA ne versant que la part FEADER après s’être assuré que le financeur a procédé au versement 
effectif de sa part auprès du bénéficiaire.  
 
 

En conclusion, chaque année, la région disposera donc :  
- d’une enveloppe de droits à engager en FEADER,  
- d’une enveloppe de droits à engager de crédits du MEDAD, 
- d’une enveloppe de droits à engager des autres financeurs publics.   

 
Il appartient donc à la DIREN d'exprimer annuellement ses besoins en FEADER, instruits en Comité 
régional de programmation.. Une fois l’enveloppe de FEADER validée par le CRP, la DIREN notifie à la 
DRAF, sous format papier, l’enveloppes de droits à engager de crédits MEDAD disponibles en 
cofinancement FEADER. La DRAF crée  sous OSIRIS les enveloppes de gestion annuelle (FEADER + 
contrepartie nationale) des dispositifs 227 et 323 B, relatifs respectivement aux contrats Natura 2000 
forestiers, et aux contrats Natura non agricole non forestier. En outre, pour définir la stratégie de 
priorisation des dossiers à l'échelle régionale, la DIREN qui assure le suivi de la mise en œuvre générale 
de cette politique et peut s’appuyer le cas échéant sur un groupe de travail mentionné en fiche 8 
paragraphe 3.1.1,. Ce pilotage s’appuie notamment sur les travaux du comité de programmation régional 
du FEADER, mais aussi du comité régional de suivi commun pour les différents fonds mis en place au 
niveau régional, piloté par le secrétariat général aux affaires régionales (SGAR). Les orientations retenues 
annuellement seront présentées par la DIREN au comité régional de programmation interfonds. 
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Fiche 11 
annexée à la circulaire prise pour l’application des articles R414-8 à 18 du code de l’environnement et relative à gestion contractuelle 
des sites Natura 2000 

Annule et remplace la fiche 11 de la circulaire MEDD/DNP/MAP/DGFAR n°2004-3 du 24/12/2004 
 
 

Contrats forestiers 
Dispositions spécifiques 

 

 
31. 1. 1- Règles générales d’intervention de l’Etat  

 

 
Champs d’intervention des aides 
 
Dans les sites Natura 2000 :  

 
- le financement des investissements forestiers de production et le financement des investissements 

forestiers ou des actions forestières à caractère protecteur, environnemental ou social, à 
l’exception des investissements ou des actions destinées à la protection ou la restauration de la 
biodiversité relèvent du ministère chargé des forêts ;  

 
- le financement des investissements forestiers ou des actions forestières destinées à la protection 

ou la restauration de la biodiversité relève du ministère chargé de l’environnement.  
 
Il revient au service instructeur de vérifier la compatibilité technique et administrative des différentes aides 
forestières ainsi allouées.  
 
La présente fiche précise le cadre national des mesures de gestion des sites Natura 2000 en milieux 
forestiers correspondant uniquement à ce dernier cas. 
 
 
Articulation avec les autres dispositions réglementaires  
 
La signature d’un contrat Natura 2000 permet :  

- de satisfaire aux dispositions de l’article L. 8-IV du code forestier et ainsi de bénéficier des aides 
publiques destinées à la mise en valeur et à la protection des bois et forêts en application de 
l’article L. 7 du code forestier ;  

- de satisfaire aux engagements fiscaux prévus par les articles 793, 885 H, 1037 et 1395E du code 
général des impôts ;  

- d’être exonéré de l’évaluation des incidences prévue aux articles L. 414-4 et R. 414-19 à R. 414-
24 du code de l’environnement pour les travaux, ouvrages ou aménagements prévus par le contrat 
Natura 2000.  

 
 

32. 2- Les bénéficiaires et leurs obligations 
 
 
2.1. Nature des bénéficiaires 
 
Les dispositions générales applicables sont celles visées à la fiche 6 de la présente circulaire.  
 
En application de l’article 42 du règlement CE n°1698/2005 concernant le soutien au développement rural 
par le FEADER, tout type de forêts quel que soit son statut de propriété…), peuvent bénéficier des aides 
communautaires au titre de l’article 49 de ce même règlement (mesure 227).  
 
 
2.2 Obligations particulières 
 
 
2.2.1 Bois et forêts relevant du régime forestier 
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Les propriétaires ou gestionnaires des bois, forêts et terrains à boiser relevant du régime forestier ne 
peuvent prétendre à la signature d’un contrat Natura 2000 que si ces bois, forêts et terrains à boiser sont 
dotés d'un document de gestion satisfaisant aux exigences du code forestier. 
 
Lorsque le document d’aménagement en vigueur sur un bois, une forêt ou un terrain à boiser relevant du 
régime forestier ne prend pas en compte les objectifs de gestion et de conservation du site Natura 2000 
définis par le DOCOB, un contrat Natura 2000 peut néanmoins être envisagé à condition que l’ONF, la 
collectivité ou la personne morale propriétaire s’engage par écrit à faire approuver dans un délai de trois 
ans suivant la signature du contrat Natura 2000, les modifications nécessaires rendant compatible sur les 
parcelles contractualisées le document d’aménagement avec les objectifs de gestion et de conservation du 
site Natura 2000 définis par le DOCOB.  
 
 
2.2.2 Autres bois et forêts 
 
Pour les propriétaires forestiers dont les forêts doivent être dotées d'un plan simple de gestion (PSG) au 
titre du I. de l’article L. 6 du code forestier, le bénéfice d’un contrat Natura 2000 ne peut être envisagé qu’à 
la condition qu’un tel plan, agréé par le centre régional de la propriété forestière, soit en vigueur. Aucun 
contrat Natura 2000 ne peut concerner une propriété placée sous un régime spécial d'autorisation 
administrative. 
 

Toutefois, par dérogation, un contrat Natura 2000 peut être signé en l'absence du PSG : 
 

- pour ne pas retarder des projets collectifs ;  
 

- pour ne pas bloquer des travaux urgents lorsque la forêt est momentanément dépourvue de PSG, 
celui-ci étant effectivement en cours de renouvellement.  

 
Lorsque le PSG en vigueur de la propriété n’est pas compatible avec les objectifs de gestion et de 
conservation du site Natura 2000 définis par le DOCOB, un contrat Natura 2000 peut néanmoins être 
envisagé à la condition que le propriétaire des forêts concernées s’engage par écrit à déposer au Centre 
Régional de la Propriété Forestière (CRPF), dans un délai de trois ans suivant la signature du contrat 
Natura 2000, une modification du PSG pour le rendre compatible avec les objectifs de gestion et de 
conservation du site Natura 2000 définis par le DOCOB sur les surfaces contractualisées.  
 
Cette disposition s’applique y compris lorsque le PSG est volontaire. 
 
L’engagement ainsi souscrit est alors transmis par la direction départementale de l’agriculture et de la 
forêt, au CRPF, avec copie au commissaire du gouvernement du CRPF (préfet de région : DIREN et 
DRAF/SRFB).  
Si la forêt ne doit pas faire l’objet de la rédaction d’un PSG et qu’elle n’est pas dotée d’un tel document, 
des contrats Natura 2000 peuvent être signés sans condition. Cependant, la priorité sera donnée pour la 
signature d’un contrat Natura 2000 aux forêts dotées d’un document de gestion arrêté, agréé ou approuvé.   
 
 

33. 3- Objet du contrat Natura 2000 forestier  
 
Le contrat Natura 2000 forestier porte sur des milieux forestiers tels que définis par l’article 30 du 
règlement 1974/2006 d’application du FEADER (Cf. fiche 6) et mobilise la mesure 227 du PDRH.  
C’est le service instructeur qui détermine si les terrains contractualisés répondent ou non à la définition 
communautaire des milieux forestiers au moyen qu’il jugera le plus approprié et qui orientera le 
demandeur vers un contrat forestier ou un autre type de contrat.  
 
 

34. 4- Mesures de gestion des milieux forestiers éligibles à un financement 
 
Comme indiqué dans la fiche 6, les mesures éligibles à un financement de l’Etat et de l’Union Européenne 
sont mentionnées à l’annexe I. 
 
Cas particuliers :  
 
- L’action F22712 « Dispositif favorisant le développement de bois sénescents » :  
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- ne peut être contractualisée qu’accompagnée d’autres mesures de gestion des milieux forestiers 
de l’annexe I  

- porte sur un engagement de 30 ans (la durée de l’engagement dépasse exceptionnellement la 
durée du contrat, qu’il est vivement recommandé d’établir pour une  durée de 5 ans),  

- la prise en compte d’une perte de revenu est prévue de manière exceptionnelle pour cette action 
dans les conditions définies dans la fiche technique relative à cette action, 

- le recours au barème réglementé est obligatoire pour cette mesure. 
 
- L’action F22714 « Investissements visant à informer les usagers de la forêt » ne peut être 
contractualisée qu’accompagnée d’autres mesures de gestion des milieux forestiers de l’annexe I.  
 

- La prise en charge du débardage par des méthodes alternatives au sein des actions forestières:  
Il est possible de retenir, au sein du cahier des charges des actions forestières non productives, le 
recours à des techniques de débardage alternatives (cheval…). Il convient d'encadrer l'évaluation de 
son coût avec beaucoup de rigueur, ainsi que les conditions techniques de son recours. Une analyse 
sera menée utilement au niveau régional, afin de préciser les conditions techniques et économiques 
de cette prise en charge. 
Deux cas de figure de prise en charge du débardage par le contrat Natura 2000 se présentent : 
� lorsque le contrat prévoit en engagement rémunéré la coupe d'arbres, le débardage par des 

techniques alternatives des arbres coupés peut être pris en charge par le contrat (les bois ainsi 
coupés pourront être valorisés selon les dispositions énoncées en fiche 8.) 

� lorsque le contrat prévoit en engagement non rémunéré la coupe d'arbres, le surcoût lié au 
recours à une technique alternative de débardage peut-être pris en charge dans le montant de 
l'action (la coupe des bois n'étant pas rémunérée, il n'y a pas de condition de valorisation des bois 
coupés).  

 
 

35. 5- Adaptation des conditions financières, administratives et techniques au 
niveau régional  

 
 
5.1 Recours au barème 

1.1.1  

 
1.1.2 5.1.1 Intérêt ou non du recours au barème réglementé régional  
 
Le règlement CE n°1974/2006 de la Commission européenne portant modalités d’application du FEADER 
autorise le recours à des barèmes pour les prix unitaires fixés afin d’établir le coût des 
investissements dans les forêts visant à améliorer leur valeur écologique. Cette disposition 
dérogatoire au régime de droit commun est applicable aux mesures forestières en site Natura 2000.  
 
Cette forfaitisation sur barème peut constituer, pour toutes les opérations « standardisées », une 
possibilité intéressante dérogeant au régime de droit commun qui oblige normalement le bénéficiaire d’un 
contrat Natura 2000 à présenter des factures acquittées ou des pièces comptables de valeur probante 
équivalente.  
 
Ce système apporte plus de clarté dans les relations entre l'Etat, l’Union européenne et le bénéficiaire, et 
permet de déterminer rapidement le montant de l'aide. Il facilite aussi les prévisions financières des 
services de l’Etat. La France a saisi l’opportunité ainsi laissée aux Etats membres et a fait le choix du 
niveau régional comme étant le plus approprié pour la définition d’un barème. 
 
Le calcul des montants financiers par unité d’œuvre (de manière générale, en hectare) et leurs conditions 
de mise en œuvre devront faire l’objet d’une attention particulière pour proscrire tout effet d’aubaine.  
 
Le barème est établi et s’applique hors taxe.  
 
La forfaitisation sur barème n'est pas obligatoire (sauf pour action F22712) et ne peut pas être 
systématique car elle s'applique parfois difficilement à des opérations complexes. Il est donc également 
nécessaire de recourir à l'aide sur devis estimatif approuvé par le préfet de département et plafonné 
aux dépenses réelles. 
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5.1.2 Elaboration du barème 
 

Le préfet de région examine, avec le concours des directions départementales de l’agriculture et de la forêt 
et des représentants des maîtres d’œuvre potentiels, la possibilité de recourir à une telle forfaitisation sur 
barème réglementé régional, pour des itinéraires techniques bien éprouvés, pour lesquels il existe une 
base technique et financière solide satisfaisant aux conditions de fiabilité recherchées par les services de 
contrôle de la Commission européenne.  
 
Les services de contrôle de la Commission européenne exigent de pouvoir accéder à l’ensemble des 
pièces, informations et procès-verbaux de réunion des groupes de travail ayant proposé de tels barèmes. 
Le mode de calcul des barèmes doit avoir été explicité par écrit de façon très détaillée, en référence 
à toutes les informations régionalement disponibles en matière de coûts.  
 
Cas particulier de l’action F22712 relative au maintien d’arbres sénescents : l’annexe I précise les 
modalités de calcul du montant de l’aide. Le montant de l’action sera établi dans les conditions définies 
dans la fiche technique relative à cette action en recourant à un barème réglementé. Celui-ci est plafonnée 
à 2000 euros par hectare contractualisé. 
 
Nota : lors de la préparation d’un barème réglementé régional, nous vous invitons très vivement à mener 
une concertation avec les régions limitrophes avant d’arrêter les dispositions régionales 
 
 
5.2 Arrêté préfectoral 
 
Le préfet de région :  

organise la concertation des services déconcentrés du MEDAD et du MAP sur les conditions financières 
et techniques de mise en œuvre des actions relevant de la mesure 227 au niveau régional ;  

prend l’avis du conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN) sur les itinéraires techniques 
si besoin ;  

prend l’avis de la commission régionale de la forêt et des produits forestiers (CRFPF) sur les projets 
d’arrêtés ;  

précise, par arrêté préfectoral, les dispositions financières et techniques régionales.  
 
L’arrêté préfectoral précisera obligatoirement pour chacune des actions retenues régionalement parmi 
toutes les mesures mentionnées à l’annexe I :  
 

- soit un montant maximal par hectare du devis subventionnable (= montant maximal 
de l’aide parts nationale et communautaire comprises) ;  

 
- soit un barème réglementé régional, notamment pour les mesures « standardisées »  et 

obligatoirement pour l’action F22712 relative aux bois sénescents. Le barème est établi 
et s’applique hors taxe. Dans ce cas, le bénéficiaire n’a pas de pièces justificatives des 
dépenses à fournir. Il est payé au montant du barème. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dans l’attente de la prise de cet arrêté, il est possible d’instruire les dossiers répondant aux instructions 
minimales précisées dans les fiches techniques détaillées en annexe I de la présente circulaire, sans 
attendre que les dispositions particulières envisagées ci-dessus soient opérationnelles.  

 

Cadrage technique des 
mesures de gestion des 
milieux forestiers :  
Mesures F227.. de l’annexe I 

de la présente circulaire.  

Niveau national Niveau régional Au niveau du site 

Sélection et détail de la mise 

en œuvre des mesures dans le 

DOCOB: cahier des charges 

des mesures, localisation de 

leur application … 

Cadrage financier, 

éventuellement technique et 

administratif précisé par arrêté 

du préfet de région. 


